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Sauf imprévu, la coalition Lamuka, avec 
tous ses cadres réunis, sera en meeting 
populaire demain, à la place Sainte-Thé-
rèse, dans la commune de N’Djili , la 
banlieue est de Kinshasa. La présence 
de certains cadres s’étant démarqués 
de la coalition par rapport au nouveau 

chef de l’État dont ils ont pris acte de 
l’investiture demeure toutefois sujette à 
caution. Le porte-parole de la jeunesse 
d’Ensemble a invité les jeunes congolais 
de son regroupement politique à ne pas 
participer à ce rassemblement qu’il juge 
inopportun.  En l’absence d’un autre 

cadre, Jean Claude Vuemba, préoccupé 
par sa candidature au gouvernorat du 
Kongo central, le Mouvement de libéra-
tion du Congo et d’autres partis incon-
ditionnels vont assurément tenter de 
sauver les meubles.                                                      
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Réunie dans toute sa diversité à l’occasion 
d’un séminaire qu’elle a organisé, le 30 jan-
vier à Kinshasa, la société civile congolaise 
a exhorté les nouvelles instances du pays à 
œuvrer pour l’établissement d’un véritable 
Etat de droit. Les participants ont deman-
dé au nouveau pouvoir établi dans le pays 
d’améliorer les conditions sociales des ci-
toyens, de renforcer la sécurité des per-
sonnes et de leurs biens.
Il a été recommandé à Félix Tshisekedi Tshi-
lombo de finaliser le cycle électoral, de re-
distribuer équitablement les ressources na-
tionales et d’appliquer une véritable justice, 
gage de la réconciliation nationale, sans faire 
la chasse aux sorcières.                          Page 2

Selon les données publiées par le Haut 
commissariat des Nations unies aux réfu-
giés, la République démocratique du Congo 
(RDC) a reçu sur son sol cinq cent trente-
quatre mille huit cent vingt-huit réfugiés en 
2018, dont 52% sont des femmes. La même 
source précise, par ailleurs, que 99,3% 
de ces réfugiés vivent dans des zones 

rurales et 74% sont installés hors des 
camps ou sites.
Au cours de l’année dernière, les opérations 
de rapatriement volontaire de réfugiés ont 
été organisées, ayant permis le retour de 
trois mille cinquante-trois réfugiés rwan-
dais dans leur pays.
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Des banderoles bien en vue sur les principales 
artères de Kinshasa annoncent deux concerts 
de l’orchestre mythique ces 1er et 3 février, 
respectivement à Gombe et Kinkole. Aux com-
mandes du dernier orchestre dont les rênes lui 
ont été confiées depuis juillet 2018, l’interprète 
de « Sakina » prend bien au sérieux sa nouvelle 
tâche avec la grande passion qui caractérise les 
débuts d’une nouvelle entreprise.
Ravi de l’accueil que lui réservent les mélo-
manes, il semble y puiser encore plus d’énergie 
pour mettre plus de cœur à l’ouvrage. Ceux qui 
ont jusqu’ici pris part aux concerts qu’il a livrés 
s’en réjouissent tout autant.
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Des réfugiés dans un camp au Nord-Kivu
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Réunie dans toute sa diversité 
à l’occsasion d’un séminaire 
qu’elle a organisé, le 30 
janvier à Kinshasa, la société 
civile congolaise a exhorté les 
nouvelles instances du pays à 
oeuvrer pour l’établissement 
d’un véritable Etat de 
droit.   

La rencontre tenue au Ce-
pas, à Gombe, a permis aux 
associations de base et mou-
vements citoyens de la Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) d’analyser les 
enjeux de l’heure. A cet ef-
fet, les participants ont de-
mandé au nouveau pouvoir 
établi dans le pays d’amé-
liorer les conditions sociales 
des citoyens, de renforcer 
la sécurité des personnes et 
de leurs biens. Le président 
de la république, Félix-An-
toine Tshisekedi Tshilombo, 
a également été exhorté à 
finaliser le cycle électoral, à 
redistribuer équitablement 
les ressources nationales et 
à appliquer une véritable jus-
tice, gage de la réconciliation 
nationale, sans faire la chasse 
aux sorcières.
La société civile attend aussi 
du chef de l’Etat et du pro-
chain gouvernement le para-
chèvement de toutes les re-
commandations de l’Accord 
de la Saint-Sylvestre, notam-
ment la décrispation poli-
tique, l’ouverture de l’espace 
politique à la nouvelle oppo-
sition constituée, la libération 
de tous les prisonniers poli-
tiques et d’opinion en déten-
tion, la facilitation du retour 
des personnes contraintes à 
l’exil et la cessation des pour-
suites judiciaires politique-
ment motivées.
Aux autres acteurs politiques, 

la société civile a recomman-
dé le sens élevé de respon-
sabilité, en développant des 
discours de tolérance, de 
fraternité et en privilégiant 
le dialogue dans le règlement 
pacifique de leurs diver-
gences politiques.
La société civile doit jouer 
son rôle

Les organisations et mou-
vements citoyens ont admis 
avoir payé un lourd tribut 
tout au long du processus 
électoral. Aussi sont-ils satis-
faits de la paix et la sérénité 
qui ont caractérisé l’issue de 
ce processus ayant abouti à 
l’alternance au sommet de 
l’État et au renouvellement 
des animateurs des institu-

tions de la République. La 
société civile s’est félicitée, 
par ailleurs, du rôle détermi-
nant qu’elle a joué dans sa 
diversité, ayant permis un cli-
mat apaisé qui a régné avant, 
pendant et après les scrutins 
ainsi que lors de la passation 
historique du pouvoir entre 
le nouveau président et son 
prédécesseur, malgré le rôle 
néfaste joué par la centrale 
électorale. « Beaucoup d’ir-
régularités ont été relevées 
au cours du processus élec-
torale. Et la majorité de ces 
reproches a été à charge de 
la Céni », a expliqué, sur ce 
chapitre, le directeur de l’Ins-
titut de recherche en droits 
humains, Hubert Tshiswaka.

En outre, la société civile a 
condamné les discours iden-
titaires entendus après la pu-
blication du scrutin présiden-
tiel, visant à mettre en péril la 
coexistence communautaire 
et la solidarité nationale. Elle 
a ainsi prôné la retenue de 
l’ensemble des Congolais afin 
de préserver « le seul bien 
commun qu’est le Congo 
». Dans le souci de protéger 
les acquis démocratiques 
enregistrés, elle a promis de 
rester vigilante et s’engage à 
décourager tout acte tendant 
à plonger le pays dans l’incon-
nu et à retarder son dévelop-
pement socio-économique.
Par ailleurs, la société civile 
est appelée à se réorganiser 

et à proposer rapidement 
au nouveau président de la 
République un cahier des 
charges et de propositions 
concrètes pour améliorer 
significativement la gou-
vernance et satisfaire les 
besoins de la population. 
Entre-temps, le soutien des 
partenaires internationaux 
de la RDC a été sollicité.
Notons que la tenue de cet 
atelier a été une initiative du 
Collectif d’actions de la so-
ciété civile, de l’Observatoire 
citoyen de la gouvernance et 
des droits sociaux et de l’Ins-
titut de recherche en droits 
humains.

Lucien Dianzenza

GOUVERNANCE PUBLIQUE

Le nouveau pouvoir de la RDC appelé au respect  
de ses engagements

Lecture du communiqué final des travaux par Danny Singoma, directeur du Cenadep et coordonnateur de l’Observatoire /Adiac
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Selon les données publiées par le 
Haut commissariat des Nations 
unies aux réfugiés(HCR), la 
République démocratique du Congo 
(RDC) a reçu sur son sol cinq cent 
trente-quatre mille huit cent 
vingt-huit réfugiés en 2018, dont 
52% sont des femmes. La même 
source précise, par ailleurs, que 
99,3% de ces réfugiés vivent dans 
des zones rurales et 74%  sont 
installés hors des camps ou sites.  

Au cours de l’année dernière, les 
opérations de rapatriement volon-
taire de réfugiés ont été organisées, 
ayant permis le retour de trois mille 
cinquante- trois réfugiés rwandais 
dans leur pays. Ces opérations aus-
si bien que l’assistance à appor-
ter aux refugiés et aux deman-
deurs d’asile impliquent de gros 
moyens financiers pour faire face aux 
multiples besoins humanitaires.
En 2018, en effet, le HCR avait lancé 
un appel de fonds de neuf cent dix-huit 
millions de dollars américains. La mo-
bilisation de ces fonds lui permettra de 
mettre en exécution, pour une durée 
de deux ans, soit de 2019 à 2020,  les  
deux plans humanitaires pour venir en 
aide aux réfugiés et à la population hôte 
dans d’autres pays d’asile fortement af-
fectés par les conflits.
Un outil de coordination entre plusieurs 
acteurs humanitaires et de dévelop-
pement, le Plan de réponse nationale 
(2019-2020) pour les réfugiés vivant en 
RDC, vise à couvrir les besoins des quatre 
principales nationalités réfugiées (Bu-

rundais, Centrafricains, Rwandais et 
Sud-soudanais) réparties à travers le 
territoire congolais.
L’un des plans est destiné aux Congolais 
ayant dans d’autres pays d’Afrique et 
l’autre aux réfugiés qui se trouvent en 
RDC qui ont fui d’autres pays de la région.
La représentante régionale du HCR en 
RDC et coordinatrice pour les réfugiés 
congolais, Ann Encontre, souligne que 
plus d’un demi-million de réfugiés origi-
naires de pays voisins ont été contraints 
de fuir leurs foyers et trouver refuge en 
RDC. Ce chiffre continue d’augmenter.
Pour bien assurer la protection internatio-
nale et l’assistance aux personnes relevant 
de son mandat, le HCR travaille avec le 
gouvernement congolais, en étroite coo-
pération avec la Commission nationale 
pour les réfugiés. Des mécanismes de 

coordination sont également mis en 
place pour coordonner sur le terrain 
toutes les interventions.  En tant que 
chef de file du Cluster protection, 
le HCR coordonne la composante 
protection et prévention de la stra-
tégie nationale de lutte contre les 
violences sexuelles et fondées sur le 
genre.
Dans le cadre du Cluster Abris/AME, 
le HCR coordonne également le 
groupe de travail Abris. Conjointe-
ment avec l’Organisation internatio-
nale de migration, le HCR coordonne 
ensuite le groupe de travail Gestion 
et coordination des sites de déplace-
ment et en partenariat avec Ocha, le 
groupe de travail national Cash.

Blandine Lusimana

Sauf imprévu, la plate-forme, avec tous 
ses cadres réunis, sera en manifestation 
populaire le 2 février, à la place Sainte 
Thérèse, dans la commune de N’Djili, la 
banlieue est de Kinshasa.  

Pour son meeting, le tout premier qu’il orga-
nise après l’échec de son candidat à la pré-
sidentielle du 30 décembre 2018, Lamuka 
a mis toutes les batteries en marche pour 
qu’il soit une réussite totale. Une belle oc-
casion pour cette plate-forme électorale de 
communier avec la population kinoise qui, 
dans sa large majorité, adhère à sa cause 
via l’indéfectible attachement qu’elle voue 
à Martin Fayulu, le porte-étendard de la 
coalition. Une opportunité également pour 
donner des nouvelles directives aux élec-
teurs d’hier quant à la marche à suivre par 
rapport à la nouvelle donne politique que 
constitue l’avènement du nouveau pouvoir.
Il est clair que Martin Fayulu continue à 
revendiquer la victoire du scrutin prési-
dentiel du 30 décembre. Il saisira  donc 
l’opportunité pour asséner des pics à son 
ex-challenger devenu président, Félix 
Tshisekedi, dont il a, par ailleurs, rejeté la 
main tendue. L’on s’attend à un discours 
aux accents radicaux d’un perdant qui n’a 
jamais digéré sa défaite électorale qu’il at-
tribue à un arrangement politique sur fond 
d’un tripatouillage des résultats orchestré 
par la Commission électorale nationale in-
dépendante. Jusqu’à quelques heures de 
la tenue de cette manifestation, l’autorité 
urbaine soutient n’être toujours pas saisie 

de manière officielle par les organisateurs. 
Au-delà, d’aucuns s’interrogent déjà sur 
l’attitude que va adopter la police congo-
laise, celle-là même qui, pendant la cam-
pagne électorale, avait empêché la tenue, 
au même endroit, d’un meeting du candi-
dat de Lamuka à la présidentielle.     
Des dissensions au sein de Lamuka

L’autre sujet d’inquiétude concerne la 
présence à ce meeting de certains cadres 
de Lamuka qui semblent ne plus être en 
phase avec l’idéal politique défendu par 
cette plate-forme. Aussi curieux que cela 
puisse paraître, certains ont pris acte de 
l’investiture de Félix Tshisekedi, le pré-
sumé usurpateur des voix de leur leader, 
Martin Fayulu. L’Alternance pour la Ré-
publique (AR) et Gabriel Kyungu, tous 
membres d’Ensemble pour le changement, 
un regroupement politique affilié à Lamu-
ka ont, à haute et intelligible voix, reconnu 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, en 
qualité de chef de l’Etat de la République 
démocratique du Congo. Francis Kalom-
bo, le porte-parole d’Ensemble avait, pour 
sa part, affirmé que Moïse Katumbi n’était 
pas contre le nouveau président de la Ré-
publique mais plutôt contre le système 
du président sortant. Et d’ajouter que sa 
plate-forme ne refusait pas de travailler 
avec lui mais que « cela devrait passer par 

la vérité ».

Pendant ce temps, Jean Claude Vuemba, 
également membre d’Ensemble, a annon-
cé son absence à ce meeting, préférant 

prioriser ses activités politiques au Kon-
go central où il a fait acte de candidature 
au poste de gouverneur de province. Le 
porte-parole de la jeunesse d’Ensemble, 
Elvis Bolungu, cité par 7sur7.cd, est 
venu rajouter à la confusion en invitant 
tous les jeunes congolais en général et 
ceux d’Ensemble en particulier, à ne pas 
participer à ce rassemblement qu’il juge 
d’inopportun. « Ce meeting est inoppor-

tun, il ne va rien apporter ou changer. 

Par conséquent, nous invitons tous les 

jeunes à boycotter ce meeting. Le chan-

gement tant voulu par le peuple a été ob-

tenu, nous devons soutenir le président 

Félix Tshisekedi dans cette lourde tâche 

de la gestion du pays », a-t-il déclaré.
Qu’à cela ne tienne. Martin Fayulu peut 

néanmoins compter sur le Mouvement 
de libération du Congo (MLC) de Jean-
Pierre Bemba, auteur d’un récent twitt 
dans lequel il démentait catégorique-
ment tout rapprochement avec Félix 
Tshisekedi, qualifiant d’affirmations falla-
cieuses cette information. Le MLC sera 
donc présent à cette manifestation au 
moment où d’autres regroupements poli-
tiques proches de Lamuka continuent de 
faire la fine bouche. C’est notamment le 
cas de CNB de Freddy Matungulu et de 
Nouvel élan d’Adolphe Muzito, devenus 
aphones depuis quelques temps. Il est 
plus que temps que les uns et les autres 
se déterminent par rapport à la coalition 
Lamuka afin que les jeux soient clairs.  

Alain Diasso

COALITION LAMUKA

Des sons discordants à la veille du meeting

Les partisans de Martin Fayulu lors d’un rassemblement pendant la campagne électorale

ASSISTANCE HUMANITAIRE

Plus de cinq mille réfugiés et demandeurs d’asile 
accueillis l’année dernière en RDC

Une femme réfugiée/ Crédit photo HCR 

Les experts du Conseil de sécurité mènent un 
« travail d’évaluation » de ses résolutions 
dans le pays qui sort d’une présidentielle 
ayant porté au pouvoir un opposant, a indiqué 
hier l’ONU à Kinshasa.

« Les experts de sept pays membres du Conseil 
de sécurité qui séjournent à Kinshasa ont dé-

buté leur travail d’évaluation depuis lundi », 
a déclaré à l’AFP Florence Marchal, porte-parole 
de la Mission de l’ONU en République démocra-
tique du Congo (Monusco).
C’est une mission « normale d’évaluation des 

résolutions du Conseil de sécurité » conduite 
par la France qui rédige habituellement les ré-
solutions du Conseil de sécurité sur le dossier 
congolais, a-t-elle précisé.  
 La délégation est composée de représentants de 
la France, la Belgique, l’Allemagne, la Pologne, 
l’Afrique du Sud, le Royaume-Uni et les États 
Unis. La représentante spéciale du secrétaire 
général des Nations unies en République dé-
mocratique du Congo (RDC), Leila Zerrougui, 
a rencontré, le 29 janvier, le nouveau président 
congolais, Félix Tshisekedi.
Présente en RDC depuis 1999, la Monusco se 
prépare au renouvellement de son mandat cen-
sé intervenir au mois de mars. Cette mission de 
paix, comptant quelque dix-sept mille Casques 
bleus pour un budget annuel d’1,153 milliard de 
dollars, est l’une des plus importantes menées 
par l’ONU dans le monde.
Après deux ans d’incertitudes dues aux reports 
successifs des élections, la RDC a finalement or-
ganisé les scrutins présidentiel et législatifs le 30 
décembre 2018. La présidentielle a conduit à la 
victoire de l’ancien opposant, Félix Tshisekedi 
mais celle-ci est contestée par l’autre opposant, 
Martin Fayulu, qui affirme être arrivé en pre-
mière position.

 D’après AFP

NATIONS UNIES

Une mission 
d’évaluation en RDC
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Des banderoles bien en vue sur 
les principales artères de 
Kinshasa annoncent deux 
concerts de l’orchestre mythique 
ces 1er et 3 février, 
respectivement à Gombe et 
Kinkole.    

A moins de vingt-quatre heures 
du premier rendez-vous fixé aux 
mélomanes, particulièrement les 
inconditionnels de l’Ok Jazz et 
de Bana OK, Manda Chante est 
occupé à peaufiner son show. Il 
a été joint au bout du fil par Le 
Courrier de Kinshasa , alors qu’il 
s’y activait. « Le vendredi 1er 
février, nous jouerons au dan-
cing Planète J de Socimat et di-
manche nous irons à l’autre bout 
de la ville. Nous serons sur scène 
chez La Montoise, en face de la 
Maison communale de Kinkole », 
a confié le chanteur enthousiaste 
au journal. Sur le coup de l’exci-
tation, il a enchaîné : « J’annonce 
du reste que Bana Ok a déjà pré-
vu de livrer un concert spécial à 
l’occasion de la Saint-Valentin, 
au Palm Beach, à quelques pas 
du beach Ngobila ».
Aux commandes du dernier or-
chestre dont les rênes lui ont été 
confiées par le poète Simaro de-

puis juillet 2018, l’interprète de 
«Sakina» prend bien au sérieux 
sa nouvelle tâche avec la grande 
passion qui caractérise les débuts 
d’une nouvelle entreprise. C’est 
donc avec beaucoup d’entrain 
qu’il nous a évoqué la bonne at-
mosphère actuelle du groupe 
bien accueilli par ses fans. « Nous 
travaillons d’arrache-pied, le 
répertoire que j’ai en tête est 
composé à présent de cent vingt 
et un titres de l’Ok Jazz et de 
Bana OK confondus », rappe-
lant ici que la carrière de l’ex-pa-
tron du groupe dont il préside 
à la destinée depuis quelques 
mois s’est bâtie au sein de l’or-
chestre de feu Franco Luambo, 
Le Tout Puissant Ok Jazz.
Avec la franchise qu’on lui 
connaît, Manda Chante a re-
connu qu’en raison du terrible 
orage qui s’était abattu sur la 
ville, causant plusieurs inon-
dations, l’on s’en souvient, son 
premier concert à la tête de 
Bana Ok n’avait pas connu d’af-
fluence. Cette morosité du dé-
but a depuis laissé place à des 
jours meilleurs. « Depuis notre 
sortie officielle le 2 décembre, 

à Bibwa, nous enchaînons les 
concerts. Nous répondons à 
diverses sollicitations qui nous 
ont conduits à nous produire 
au-delà de Kinshasa. Nous 
avons fait de belles sorties à 
Moanda et Bandundu ainsi 
qu’à Pointe-Noire, au Congo 

voisin », a-t-il affirmé.
Pour information, Manda 
chante nous apprend que 
Bana Ok s’apprête à livrer 
sons sixième concert à comp-
ter du premier prévu en dé-
but de week-end, ce vendre-
di. Ravi de l’accueil que lui 

réservent les mélomanes, il 
semble y puiser encore plus 
d’énergie pour mettre plus 
de cœur à l’ouvrage. Ceux 
qui ont jusqu’ici pris part aux 
concerts qu’il a livrés s’en ré-
jouissent tout autant.

N.M.

L’équipe issue du Campus 
numérique francophone de 
Kinshasa a obtenu le grand prix 
du jury pour son « Lavabo 
intelligent », présenté à l’édition 
2018 du challenge international 
des Fablabs Solidaires et clôturé 
le 24 janvier, à Paris.  

L’innovation des lauréats, en l’oc-
currence Rey Badosanya, Serge 
Paluku, Éric Heri et Ariel Ngele-
ka s’est inscrite dans le thème du 
concours, à savoir «  Le dévelop-
pement durable dans mon quoti-
dien ». En effet, la trouvaille du 
Lisungi Fablab, équipe portée par 
l’Agence universitaire de la fran-
cophone (AUF), a été proposée 
comme une solution numérique 
visant à réduire la propagation 
des maladies des mains sales. 
Produit d’une réflexion et d’un 
travail collectifs, elle a été conçue 
dans l’idée de réduire les conta-
minations résultant du contact 
avec les robinets de lavabo. « Le 
dispositif fonctionne de manière 
automatique, d’où le nom de la-
vabo intelligent. Dès que l’usager 
présente ses mains, le système 
détecte leur présence. Le savon 
liquide et l’eau coulent automa-
tiquement. Avec cette possibilité 
qu’a l’usager de laver ses mains 
sans toucher le robinet, le lava-
bo intelligent réduit l’exposition 
aux germes et microbes qui pro-
lifèrent sur les robinets », ex-
pliquent les concepteurs.
Outre son maniement facile, l’on 
note aussi que le lavabo minimise 
le gaspillage d’eau. Il est donc 
préconisé à l’usage quotidien 
des toilettes publiques, écoles, 

églises, gares, stades, etc., en 
plus des zones de réfugiés, camps 
d’isolements pour les épidémies 
qui sont les premiers lieux ciblés. 
Les quatre jeunes ont donc mis 
en place un dispositif à un cer-
tain point de vue différent des 
habituels. En effet, l’invention du 
Lisungi Fablab a l’avantage d’être 
autonome et déplaçable à souhait 
de sorte que le « Lavabo intelli-
gent peut être placé dans une 
zone sinistrée ou très reculée 
». Il tombe ainsi à point nommé 
dans le contexte des épidémies 
d’Ébola enregistrées tout récem-
ment dans l’est de la République 
démocratique du Congo. Et étant 

« rechargeable par générateur 
(groupe électrogène) ou pan-
neau solaire, il peut fonction-
ner pendant plusieurs jours. 
Par ailleurs, il est doté de deux 
ports USB prévus pour la charge 
de téléphones et de lampes pour 
l’éclairage de l’espace alentour ». 
La maturation du projet et la 
construction du prototype ont 
été possibles grâce à l’accompa-
gnement des encadreurs du labo-
ratoire de fabrication numérique 
de l’AUF.
Créer une entreprise

Rey Badosanya, Serge Paluku, 
Éric Heri et Ariel Ngeleka sont 
d’autant plus heureux de leur 

performance, un coup de cœur 
du jury entre les seize équipes 
concurrentes issues de huit pays, 
qu’ils en sont à leur première ex-
périence en FabLab. Sentiment 
partagé par l’AUF qui en est aussi 
à la première participation de son 
Fablab solidaire au concours in-
ternational « I Make 4 My City ». 
En effet, Lisungi Fablab est un 
projet pilote mis en œuvre en 
juin 2018 en partenariat avec 
la fondation Orange. Le prix 
octroyé à ces lauréats, une enve-
loppe d’une valeur de dix mille 
euros ainsi qu’un accompagne-
ment personnalisé, devrait ai-
der à parfaire leur projet. Pour 

le quatuor gagnant, « dans les 
prochaines étapes, il sera ques-
tion de perfectionner le pro-
duit par une série de tests ». 
Ils envisagent de parvenir à un 
résultat final qui, souhaitent- ils, 
« tienne compte des différentes 
possibilités et contraintes aux-
quelles » ils font face . L’accom-
pagnement du FabLab solidaire 
devrait aboutir à « la protection 
du projet et l’obtention des au-
torisations des documents de 
création d’une entreprise ». La 
promotion de l’entrepreneuriat 
des jeunes étant son but ultime 
en passant par l’initiation aux 
pratiques numériques.
La promotion pilote des vingt-
cinq jeunes formés au FabLab 
Lisungi, à laquelle appar-
tiennent Rey Badosanya, Serge 
Paluku, Éric Heri et Ariel Ngele-
ka, est en rupture scolaire. Âgés 
respectivement de 23, 25, 24 
et 26 ans, ils ont presque tous, 
à l’exception du second, enta-
mé le cursus universitaire mais 
n’ont pas pu l’achever. Et le « 
Lavabo intelligent » ainsi que 
Lotiliki, Smart polisa et le dés-
hydrateur solaire sont les quatre 
projets qu’ils ont réalisés grâce 
à la formation reçue au Fablab. 
Réalisée en six mois, elle a porté 
sur la modélisation et l’impres-
sion 3D, la broderie numérique, 
la conception et le montage 
des vidéos, le traitement des 
images, la programmation et le 
montage électronique.

Nioni Masela

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Lisungi Fablab remporte le concours international « I make 4 My City »

L’équipe Lisungi Fablab primée à l’édition 2018 du « I Make 4 My City »

MUSIQUE

Un week-end rempli pour Manda Chante et Bana OK

Manda Chante sur scène avec Bana Ok 
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Mme Ombandza née Arlette Carole Okouo
1er février 2016 - 1er février 2019, voici trois 
ans que Dieu rappelait à lui notre chère 
maman et épouse. Inoubliable, elle restera 
dans nos coeurs et inaltérables seront ses 
souvenirs.
En ce jour douloureux, ses enfants, son 
père et sa famille invitent ceux qui l’ont 
connue et aimée d’avoir une pensée pieuse 
pour elle.
Repose en paix tendre maman.

IN MEMORIAM

Je m’appelle Yoka Samuel, de nationalité congolaise, père de famille, 
domicilié à Pointe-Noire.
Je souhaite m’appeler désormais Yoas-Yoka Samuel.
Que toute personne qui a un intérêt peut faire opposition dans un 
délai de trois mois à compter de la présente publication.

CHANGEMENT DE NOM
Jean Michel Likibi, de nationalité congolaise, père de famille, marié, 
domicilié à Pointe-Noire, Tél. : 06 409 05 67, sollicite la suppres-
sion des deux noms que portent ses deux enfants, à savoir :
-Likibi Kallyth Cathérina Marie-Gloria ;
-Likibi Makosso Saturnel Daniel Michel.
Lire désormais :
-Likibi Cathérina Marie-Gloria ;
-Likibi Saturnel Daniel Michel.
Que toute personne qui a intérêt peut faire opposition dans un délai 
de trois mois à compter de la présente publication.

La Banque africaine de développement (BAD) organise, du 
12 au 14 février à Brazzaville, un forum sous-régional visant 
à promouvoir la diversification économique par le 
développement des compétences et l’employabilité dans le 
secteur de l’agriculture dans la sous-région.  

Sur le thème « Dégager le po-
tentiel des économies rurales 
grâce à l’investissement dans 
le développement des com-
pétences et l’employabilité 
dans le secteur de l’agricul-
ture », le forum se veut un 
espace d’échange, de partage 
et de capitalisation des expé-
riences. Il s’agira également 
d’un cadre de réflexion sur 
des orientations nouvelles 
pour une politique améliorée 
des questions relatives à l’em-
ploi décent en milieu rural.
En effet, fort du potentiel dont 
dispose l’Afrique centrale, 
aussi bien en termes d’espace 
cultivable que du capital hu-
main majoritairement jeune, 
le développement des com-
pétences en matière agricole 
constitue, à l’heure de la di-
versification économique, un 
levier pour stimuler la crois-
sance et la création d’emploi 
pour les jeunes, notamment 
ceux des zones rurales où 
s’exercent les activités liées 
au secteur de l’agriculture.
Source de subsistance pour 
la population rurale de la 
sous-région, ce secteur qui 
contribue à une part impor-
tante du produit intérieur 
brut de 4 et 50% devient de 
plus en plus une préoccupa-
tion pour les Etats. D’où tout 
l’intérêt des pays de la région 
de prendre en considération 
la formulation de politiques, 
programmes et plans d’inves-
tissement pour favoriser la 
création d’emploi au profit de 
la jeunesse rurale.
L’objectif à travers ces poli-
tiques et programmes encou-
ragés par la Banque africaine 
de développement (BAD) est 
d’améliorer la situation des 
jeunes des zones rurales très 

souvent exposés au chômage, 
au sous-emploi et au faible ni-
veau de compétences, utiles 
pour l’amélioration de la pro-
ductivité dans l’agriculture et 
l’économie rurale.
« Les pays de la sous-ré-
gion d’Afrique centrale, 
comme la plupart des pays 
africains, ont une popula-
tion caractérisée par leur 
jeunesse. Ce dividende dé-
mographique offre une op-
portunité unique de faire 
progresser les économies 
rurales et de façonner le 
processus de transforma-
tion rurale », relève la BAD.
Selon l’institution, cette si-
tuation ne favorise pas les 
investissements qui doivent 
développer l’agriculture et 
l’agro-industrie, maillons es-
sentiels pour assurer l’au-
tosuffisance alimentaire et 
réduire les importations des 
produits de base. Pour ce 
faire, il est essentiel que les 
jeunes (femmes et hommes) 
impliqués dans les économies 
rurales de la sous-région de-
viennent des catalyseurs pour 
une croissance inclusive de 
développement. Une trans-
formation qui ne sera possible 
qu’avec une orientation et un 
soutien adéquats de la part 
des Etats, des acteurs privés 
et des partenaires, à travers 
la mise en place de mesures 
et approches multisectoriels 
efficaces et pertinentes.

Promouvoir le travail 

décent des jeunes 

dans l’économie rurale

C’est dans ce cadre que se 
situe le forum de Brazzaville 
destiné, selon les deux ins-
titutions, à approfondir les 
discussions sur les initiatives 
en cours au niveau mondial, 
sous-régional et national. 

Il s’agit de définir les axes 
stratégiques et mécanismes 
novateurs efficients et inté-
grateurs permettant la formu-
lation d’initiatives efficaces 
pour la promotion du travail 
décent pour les jeunes dans 
l’économie rurale.
Ce forum donnera, d’après les 
résultats attendus, l’opportu-
nité aux partenaires sociaux 
ainsi qu’aux cadres des minis-
tères sectoriels de renforcer 
leurs stratégies susceptibles 
d’améliorer l’employabilité 
des jeunes dans le secteur de 
l’agriculture. Ce, à travers la 
mise en place d’un écosys-
tème favorable au dévelop-
pement endogène et à l’auto-
nomisation économique des 
communautés rurales.
Il sera également une occa-
sion offerte pour disposer 
des outils facilitant une meil-
leure planification et une 
identification des approches 
efficaces favorisant des in-
vestissements pour la pro-
motion des emplois ruraux, 
l’identification des activités 
porteuses d’emploi productif 
dans l’agriculture et l’écono-
mie rurale, et d’assurer ainsi 
un meilleur accompagnement 
des entreprises et des jeunes 
évoluant dans le secteur.
« Pour l’amélioration des 
compétences et employabi-
lité, il faut agir pour anti-
ciper les besoins de compé-
tences futurs et les métiers 
y afférents avec une atten-
tion particulière pour les 
métiers innovants et verts 
afin de mieux harmoniser 
l’offre de formation avec 
l’évolution du marché du 
travail. Ceci permet d’avoir 
une main d’œuvre quali-
fiée, potentiellement jeune, 
adaptée aux besoins de la 
production, transformation 
et exportation des produits 
locaux, ce qui induira l’ac-
croissement des revenus 
dans les communes ru-
rales », précise l’institution 
organisatrice du forum.  

Guy-Gervais Kitina

AFRIQUE CENTRALE 

Investir dans le capital humain 
pour développer l’économie rurale

L’Ecu de France présente les 
œuvres de sept artistes 
africains contemporains. De 
l’avis des organisateurs, 
c’est une manifestation riche 
et variée qui donne à voir 
l’effervescence et la 
profondeur de la scène 
artistique continentale.  

 En partenariat avec Aude Mi-
nart, directrice de La Galerie 
Africaine, c’est à Viroflay, du 31 
janvier au 3 mars, avec un ver-
nissage le 31 janvier, que la ville 
présente une sélection d’ar-
tistes contemporains africains, 
comme autant de regards sur le 
monde d’aujourd’hui. L’Afrique 
au-delà des masques s’attache 
à la diversité des écritures et 
des démarches artistiques qui 
expriment l’art contemporain 
bien plus que l’art africain.
Pour les organisateurs, ces 
artistes vont surprendre par 
leur très grande créativité 
comme le couple de photo-
graphes parcourant le monde, 
Lea Lund de nationalité suisse 
et Erik K., artiste de la Répu-
blique démocratique du Congo. 
Pour chaque photographie, ils 
créent ensemble un univers 
dans lequel Erik K. pose en 
dandy. Le cliché est ensuite su-
blimé par un travail à la main.
Les visiteurs découvriront 
d’autres œuvres  parmi les-
quelles celles de Ndoye Douts. 
Inspiré par son quartier « La 
Médina », un faubourg de Da-
kar, l’artiste sénégalais recrée 
l’univers chaotique des villes 
africaines, notamment dans le 
film d’animation «Train-train 
médina» ou dans ses peintures 
très colorées et raffinées pour 
lesquelles il utilise le carton 
ondulé qu’il colle sur de la toile 
pour représenter les quartiers 
populaires dans lesquels la po-
pulation s’entasse.
Si ces artistes s’éloignent des 
clichés traditionnels souvent 
associés à l’art africain, ils ne 
renient pas pour autant leur 
attachement à leur culture 
et leur pays. A l’image de Yao 
Metsoko, un peintre togolais 
qui, dans ses œuvres, s’attache 

avec force et vitalité à relier le 
passé et le présent avec no-
tamment sa très belle série 
«La danse des dieux», illustrée 
d’instruments de musique. Il 
en va de même pour les sculp-
tures en terre de Seyni Cama-
ra, entre rêves de fécondité et 
désirs de voyages...
Des artistes qui souhaitent 
également questionner notre 
représentation de l’homme, 
comme Ibou Sall, Sénégalais, 
auteur d’une série de portraits 
peints avec la technique fixée 
sous verre, ou le sculpteur 
franco-béninois Niko, créateur 
de figures de bois hiératiques 
qui portent nos émotions 
contenues, de nos non-dits et 
de nos cris étouffés, ou encore 
Didier Viodé et ses peintures 
de marcheurs, symbolisant 
l’homme en quête de bonheur.
En somme, cette exposition 
donne à voir l’effervescence et 
le bouillonnement d’un conti-
nent qui ne cesse d’innover 
et de surprendre. Peinture, 
sculpture, installation, pho-
tographie, vidéo, fixées sous 
verre, témoignent de la repré-
sentation de l’homme et de son 
environnement, ouvrant ainsi 
les voies d’une scène artistique 
traversée de multiples élans.
La galerie A l’Ecu de France, si-
tuée en centre-ville de Viroflay, à 
une vingtaine de minutes de Paris, 
met à l’honneur l’art contempo-
rain en exposant tout au long de 
l’année des artistes autour d’une 
variété de styles et de techniques.

 Marie Alfred Ngoma

EXPOSITION 

« L’Afrique au-delà  
des masques »
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Suivez-nous sur :

La capitale burundaise a abrité, les  28 et 29 janvier,  la huitième 
consultation annuelle de préparation et de réponse aux 
catastrophes en Afrique centrale, organisée conjointement par 
le secrétariat général de la Communauté économique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) et le gouvernement burundais, 
avec l’appui du bureau des Nations unies pour la coordination 
des affaires humanitaires (Ocha) et d’autres partenaires.  

A l’issue des travaux, les repré-
sentants de la protection civile 
des différents pays d’Afrique 
centrale et les sociétés du mou-
vement de la Croix-Rouge ont 
convenu d’accroître la prépa-
ration et la réponse aux catas-
trophes. Ils se sont engagés à 
renforcer les systèmes d’alerte 
précoce et à développer un plan 
de contingence transfrontalier 
pour la gestion des épidémies 
centré sur la maladie à virus 
Ebola.
En effet, la région lutte de-
puis des mois contre la maladie 
d’Ebola  déclarée  à  l’est  de  la  
République   démocratique  du  
Congo  (RDC),  devenue  la  pire 
épidémie enregistrée depuis 
2014-2016 en Afrique de l’ouest. 
Les  experts des  Etats  membres 
de  la  CEEAC,  les  membres   du  
Réseau  des parlementaires  pour  
la résilience aux catastrophes en 
Afrique centrale (Réparc), les 

sociétés du mouvement de la 
Croix-Rouge et le président de 
la plate-forme de gestion des 
catastrophes pour les pays de la 
Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’ouest ont 
également pris part aux assises.
Au cours de la cérémonie d’ou-
verture des travaux, le ministre 
de la Sécurité publique et de 
la gestion des catastrophes du 
Burundi, Alain Guillaume Bu-
nyoni, a rappelé que l’Afrique 
centrale n’était pas à l’abri des 
catastrophes et connaît une 
typologie variée de risques de 
catastrophes exacerbés par le 
changement climatique.
« Votre présence aujourd’hui 
témoigne de la volonté des 
Etats de la région de l’Afrique 
centrale de parvenir, au-delà  
des   indispensables   secours   
immédiats,   à  une   meilleure   
prévention  et   diminution  
des   risques auxquels la po-
pulation peut être confrontée, 

ainsi que le désir d’assurer 
une meilleure gestion des ca-
tastrophes et de la réponse 
d’urgence aux besoins des 
communautés les plus vulné-
rables », a déclaré Garry Co-
nille, coordinateur résident des 
Nations unies au Burundi, avant 
d’exhorter les gouvernements 
de l’Afrique centrale à aller plus 
loin sur cette voie et à vérita-
blement placer la préparation 
aux urgences au cœur de leur 
programme d’action et de leurs 
politiques nationales.
Face à l’épidémie  d’Ebola en 
RDC, le  Dr Christian Itama, 
coordinateur de la réponse à la 
maladie Ebola de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) à 
Kinshasa, a informé les parti-
cipants de la riposte actuelle 
au Nord-Kivu et des missions 
d’évaluation et de préparation 
de l’OMS dans les pays voisins. 
Les représentants de la protec-
tion civile de la RDC, de la Ré-
publique centrafricaine et du 
Burundi ont discuté de leur rôle 
et de leurs responsabilités dans 
les efforts de préparation et de 
la riposte au virus Ebola, souli-
gnant leur implication cruciale 
dans la communication avec les 
communautés.

L’Afrique centrale, 

une région vulnérable

Pour le représentant du secré-
taire général de la CEEAC, cette 
édition de la consultation devrait 
permettre d’évaluer le niveau de 
mise en œuvre des recomman-
dations d’octobre 2017 à Braz-
zaville, ainsi que du plan d’action 
de préparation et de réponse 
aux catastrophes, d’évaluer les 
mesures de préparation et de ré-
ponse en 2018 et de partager les 
nouveaux outils de préparation 
et de réponse aux crises.
« Nous espérons qu’au sortir 
des discussions de cette ren-
contre émergeront des axes 
de réfl exion en vue de la 
mise à jour d’un plan d’ac-
tion sous-régional adapté à 
la mise en place des plans de 
contingences susceptibles d’af-
fronter les nouveaux défi s de 
gestion des urgences », a réagi 
Dominique Kuitsuc.
Revisitant   le   plan   d’actions   
de   Yaoundé   pour   le   renfor-
cement   de   la   préparation   et   
la   réponse   aux catastrophes 
en Afrique centrale, les partici-
pants ont identifi é des activités 
prioritaires avec des indicateurs 
à réaliser pendant 2019 et à éva-

luer le progrès pendant la pro-
chaine consultation régionale.
La population de l’Afrique cen-
trale compte parmi la plus 
pauvre et la plus vulnérable au 
monde. Chaque année, la région 
est touchée par des épidémies 
et catastrophes naturelles ou 
provoquées par l’homme, telles 
que des glissements de terrain, 
des inondations, des épidémies, 
des confl its internes et des mou-
vements de population. Les par-
ticipants ont partagé leurs expé-
riences en matière de réaction 
aux catastrophes et échangé sur 
les mesures prises pour atténuer 
l’impact des catastrophes natu-
relles.
La consultation régionale est 
organisée chaque année depuis 
2010 sous l’égide de la CEEAC 
avec le soutien d’Ocha et de la 
fédération internationale des 
Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge.
Les assises de Bujumbura se-
ront suivies de la septième 
plate-forme Afrique centrale 
pour la réduction des risques 
de catastrophes, organisée par 
la CEEAC avec le soutien de la 
Banque mondiale.

Yvette Reine Nzaba

LUTTE CONTRE LES CATASTROPHES 

L’Afrique centrale s’engage à développer un plan de contingence 
transfrontalier
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En marge de la réunion 
marquant le 25e 
anniversaire de 
l’Organisation pour 
l’harmonisation en Afrique 
du droit des affaires 
(Ohada), célébrée le 30 
janvier à Libreville, au 
Gabon, le groupe de 
l’institution de Bretton 
Woods a publié un rapport 
portant sur le rôle clé du 
développement du secteur 
privé en Afrique.  

Selon le document d’exper-
tise, le développement du sec-
teur privé africain passe par 
le respect des réformes mises 
en œuvre par l’Ohada qui ont 
un impact significatif et posi-
tif sur le développement de ce 
secteur prometteur d’emplois.  
En effet, ce rapport intitulé 
«Evaluation de l’impact des 
réformes Ohada : actes uni-
formes sur le droit commer-

cial général, des sociétés, des 
sûretés et de l’apurement du 
passif» s’appuie sur dix-sept 
pays issus du continent, plus 
précisément ceux qui sont 
membres de l’Ohada.  
Il souligne que plusieurs ré-
formes de l’environnement 
des affaires ont eu un impact 
significatif sur l’accès au finan-
cement, la réduction des coûts 
et la création d’entreprises.
Appréciant ce document, le 
groupe de la Banque mondiale 
précise que cette enquête est 
une évaluation détaillée et 
indépendante du travail du 
programme d’amélioration du 
climat des investissements au 
sein de l’Ohada, faite par l’IFC 
de 2007 à 2017. Elle se penche 
sur la révision de quatre actes 
uniformes Ohada, effectuée 
avec l’appui du groupe de la 
Banque mondiale, notamment 
sur les actes uniformes, le 

droit commercial général, l’or-
ganisation des suretés, le droit 
des sociétés commerciales et 
le groupement d’intérêt éco-
nomique et sur les procédures 
collectives d’apurement du 
passif.
« A titre d’exemple, la révi-
sion de l’acte uniforme sur 
l’organisation des suretés a 
entrainé une augmentation 
de d’environ trois milliards 
de dollars des crédits accor-
dés aux entreprises dans 
sept pays membres de l’Oha-
da, entre 2011 et 2015 », pré-
cise, le rapport.
Pour le vice-président de l’IFC 
en charge de l’économie et 
du développement du sec-
teur privé Hans Peter Lankes, 
cette évaluation qu’il juge de 
rigoureuse et indépendante 
met en lumière l’impact que 
le groupe de la Banque mon-
diale et l’Ohada ont eu sur 
le climat d’investissement 

des pays membres, sur les 
dix dernières années. « Il est 
important de continuer à 
soutenir l’Ohada pour amé-
liorer l’environnement des 
affaires des pays membres et 
permettre l’expansion d’un 
secteur privé qui contribue-
ra au développement », a-t-il 
ajouté.
Soulignant l’importance des 
réformes enclenchées par 
l’Ohada, son secrétaire per-
manent, Dorothé Sossa, a 
indiqué que celles-ci font 
bénéficier à toutes les en-
treprises, peu importe leur 
taille ou leur secteur d’inter-
vention. Il s’agit notamment, 
des petits entrepreneurs et 
des petits commerces qui ont 
besoin de microcrédits ainsi 
que des grandes entreprises 
intervenant dans des projets 
de construction d’infrastruc-
tures. Car, grâce à ces ré-
formes, il est devenu facile de 

créer une entreprise et d’avoir 
accès à des financements dans 
les pays membres de l’Ohada.

Un meilleur dispositif de 

suivi des réformes est né-

cessaire

Par ailleurs, le rapport fournit 
également des recomman-
dations pour renforcer les 
interventions de l’Ohada, no-
tamment la nécessité de pour-
suivre les réformes du droit 
commercial, de renforcer la 
coordination aux niveaux na-
tional et régional et de mettre 
en place un meilleur dispositif 
de suivi.
Notons que l’Ohada regroupe 
dix-sept pays d’Afrique fran-
cophone et soutient la mise en 
place, dans ses pays membres, 
d’un cadre légal et règlemen-
taire uniforme en matière de 
commerce.

Rock Ngassakys

DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVÉ AFRICAIN 

La Banque mondiale invite les Etats au respect des réformes 
mises en oeuvre par l’Ohada

Transparency international 
a pointé, dans son rapport 
2018 publié le 29 janvier à 
Berlin, en Allemagne, la 
faiblesse des institutions 
africaines dans la lutte 
contre le phénomène, 
malgré quelques efforts des 
pouvoirs publics.  

L’Indice de perception de la 
corruption (IPC) 2018 a révélé 
que l’incapacité chronique de 
la plupart des pays à contrôler 
efficacement cette gangrène 
est un facteur qui contribue à 
la crise de la démocratie dans 
le monde. « Notre étude éta-
blit un lien évident entre 
démocratie saine et lutte 
efficace contre la corrup-
tion dans le secteur public. 
La corruption a beaucoup 
plus de chances de prospé-
rer là où les fondements dé-

mocratiques sont faibles », a 
souligné Delia Ferreira Rubio, 
présidente de Transparency 
international.
En 2018, le continent africain 
reste en dernière position en 

termes de perception de la 
corruption. Dans le rapport 
publié par l’ONG, l’Afrique ob-
tient une moyenne de trente-
deux sur une échelle allant 
de zéro à cent. Le continent 
est loin derrière l’Europe de 
l’ouest qui est la région la 
plus performante en matière 
de lutte contre la corruption, 
avec soixante-six points en 
moyenne.
Dans le Top 5 des pays les 
plus corrompus, sont classés 
deux pays africains : la Soma-
lie prend la dernière place du 
classement, talonnée par le 
Soudan du Sud, au 178e rang. 
Malgré leurs mauvais scores, 
ces deux pays ont néanmoins 
gagné un point dans l’IPC par 
rapport à 2017.
Parmi les pays africains les 

mieux classés, les Seychelles 
occupent le haut du podium 
en se plassant 28e sur cent 
quatre-vingts pays. Puis, 
viennent le Bostwana qui a 

perdu sa place de champion 
continental (34e), le Cap-Vert 
qui reste stable à la 45e place. 
Le Rwanda et la Namibie sont 
respectivement à la 48e et la 
52e place. Le Sénégal a cette 
année perdu un rang en pre-
nant la 67e place au détriment 
de l’Ile Maurice.

Corruption et crise 

de démocratie

Selon l’ONG, il y a une forte 
corrélation entre « corrup-
tion et crise démocratique 
» sur le continent. Dans son 
rapport, Transparency inter-
national conclut que les pays 
qui ont un indice inférieur ou 
égal à trente-quatre sont des 
régimes semi-autoritaires, 
quand ceux qui ont un indice 
inférieur à trente sont des ré-
gimes autoritaires. En Afrique 
subsaharienne, treize pays, 
dont la Guinée (138e), ont 
obtenu un indice inférieur à 
trente. « La corruption ef-
frite la démocratie et pro-
duit un cercle vicieux en 
sapant les institutions dé-
mocratiques. En effet, plus 
ces institutions sont faibles, 
moins elles sont en mesure 
de contrôler la corruption », 
a déclaré Patricia Moreira, di-
rectrice générale de Transpa-
rency international
Malgré le mauvais bilan afri-
cain, certains pays comme la 
Côte d’Ivoire (105e places, + 

trois points depuis 2015) et le 
Sénégal sont en progression 
constante. De plus, la progres-
sion de la Gambie est à souli-
gner. Avec un indice à trente-
sept sur une échelle de cent, 
la Gambie comme l’Érythrée 
a considérablement augmenté 
son score par rapport à 2007 : 
respectivement sept et quatre 
points de plus.
Transparency note que les 
pays qui s’en sortent le mieux 
en Afrique sont ceux qui ont 
des institutions stables et 
ont des gouvernements qui 
affichent leur souhait d’éra-
diquer la corruption, notam-
ment l’Angola, qui a gagné 
quatre points depuis 2015.
L’ONG recommande aux pays 
d’Afrique d’intensifier leurs 
efforts en matière de protec-
tion des droits humains en 
favorisant la liberté d’expres-
sion et le droit des journalistes 
d’exercer leur métier. Elle 
préconise aux pays comme le 
Burundi et le Congo de s’en-
gager dans la lutte contre la 
corruption au sein de leur sys-
tème politique.

Pays à surveiller

Avec un score de soixante et 
onze points, les États-Unis ont 
perdu quatre points depuis 
l’année dernière, sortant de la 
liste des vingt pays en tête de 
l’IPC pour la première fois de-
puis 2011. Ce faible score in-

tervient à un moment où des 
menaces pèsent sur le sys-
tème de freins et contrepoids 
des États-Unis, où l’on assiste 
également à une érosion des 
normes éthiques dans les plus 
hautes sphères du pouvoir.
Le Brésil a également chuté 
de deux points depuis l’an-
née dernière et enregistre un 
score de trente-cinq, qui est 
aussi son score le plus bas en 
sept ans.
Pour progresser réellement 
dans la lutte contre la corrup-
tion et consolider la démo-
cratie dans le monde, Trans-
parency international appelle 
tous les gouvernements à ren-
forcer les institutions char-
gées de maintenir l’équilibre 
des pouvoirs ; à combler les 
écarts au niveau de la mise 
en œuvre de la législation, 
des pratiques et de l’applica-
tion des normes destinées à 
la lutte contre la corruption ; 
à soutenir les organisations de 
la société civile et les médias 
libres et indépendants, et ga-
rantir la sécurité des journa-
listes. L’IPC 2018 s’appuie sur 
treize enquêtes et évaluations 
d’experts pour mesurer la 
corruption du secteur public 
dans cent quatre-vingts pays 
et territoires, en attribuant à 
chacun un score allant de zéro 
(fortement corrompu) à cent 
(très peu corrompu).

 Josiane Mambou Loukoula

AFRIQUE

La corruption alimente la crise de la démocratie

« La corruption effrite la 

démocratie et produit un cercle 

vicieux en sapant les institutions 

démocratiques. En effet, plus ces 

institutions sont faibles, moins elles 

sont en mesure de contrôler  

la corruption » 
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Présentation et dédicace   

«La Famille Africaine» d’Émile Gankama.

Lieu : Librairie «Les Manguiers 

(Les Dépêches de Brazzaville)

Date : 1er février 2019 à 15 heures.

Contact : +242 06 666 84 94

Les demandes de brevets en rapport 
avec l’intelligence artificielle (IA) ont 
bondi ces dernières années, a 
annoncé, le 31 janvier, l’ONU, 
ajoutant que la majeure partie a été 
publiée depuis 2013.  

Le boom mondial des inventions a 
été signalé par l’Organisation de la 
propriété intellectuelle (OMPI), une 
agence spécialisée des Nations unies. 
« On a assisté à un saut quan-
tique depuis approximative-
ment 2013 », a déclaré le directeur 
général de l’OMPI, Francis Gurry, 
lors d’une conférence de presse à 
Genève, en Suisse. « Nous pou-
vons nous attendre à un nombre 
considérable de nouveaux pro-
duits, applications et techniques 
fondées sur l’intelligence artifi -
cielle qui changeront notre vie 
quotidienne, et qui façonneront 
également la future interaction 
humaine avec les machines que 
nous avons créées », a-t-il averti 
dans un communiqué.
Une étude de l’OMPI relève que les 
demandes de brevets en lien avec l’IA 
représentent environ 0,6% de toutes 
les demandes mais, ce pourcentage 
devrait évoluer. Elle révèle aussi que 
vingt-six des trente principaux dépo-
sants de demandes de brevet dans le 
domaine de l’IA sont des entreprises, 
les quatre autres étant des universi-
tés ou des organismes de recherche 
publics. D’après l’analyse, IBM déte-
nait le plus grand portefeuille de de-
mandes de brevet dans le domaine de 
l’IA avec 8 290 inventions à la fi n de 
2016, suivie de Microsoft, avec 5 930 
inventions. Viennent ensuite Toshiba 

(5 223), Samsung (5 102) et NEC (4 
406). Elle évoque aussi des avancées 
signifi catives en Chine, précisant que 
dix-sept des vingt principales univer-
sités ont déposé des demandes de 
brevet dans le domaine de l’IA.
« L’apprentissage automatique, 
en particulier les réseaux neu-
ronaux qui ont révolutionné la 
traduction automatique, est la 
principale technique d’intelli-
gence artifi cielle divulguée dans 
les brevets et incluse dans plus 
du tiers des inventions recen-
sées », note, par ailleurs, l’OMPI.
Dans son premier rapport consa-
cré aux « tendances technolo-
giques », l’OMPI observait que plus 
de 340 000 demandes de brevet en 
rapport avec l’IA ont été enregistrées 
depuis son apparition dans les années 
1950. En ce qui concerne la présente 
analyse, fondée sur des données de 
2016, Francis Gurry a affi rmé ne pas 
avoir de raison de penser que la ten-
dance se soit inversée.
Notons que l’IA est la science dont 
le but est de faire exécuter par une 
machine des tâches que l’homme ac-
complit en utilisant son intelligence 
et ses capacités cognitives. Et grâce 
à de récentes avancées technolo-
giques, les algorithmes, autrefois 
simples exécutants, ont acquis une 
certaine indépendance et décident 
par eux-mêmes des actions pour at-
teindre leur objectif.
Cette intelligence fait désormais 
partie de notre vie quotidienne : des 
smartphones aux cyber-assistants, en 
passant par les véhicules autonomes, 
par exemple. Elle est aussi utilisée 
par l’armée et la médecine.

Nestor N’Gampoula

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

Augmentation massive 
des inventions

Le représentant résident de l’institution financière dans le pays, Marcos Poplawski-
Ribeiro, a eu une séance de travail avec la directrice générale de l’Agence gabonaise de 
développement et de promotion du tourisme et de l’hôtellerie (Agatour), Karine 
Arissani.  

L’objectif de la rencontre était de présenter à la directrice de l’Agatour l’offre d’accompagne-
ment du développement du secteur touristique au Gabon. Celle-ci va de la mise en place d’un 
fi chier statistique sur le tourisme en territoire gabonais à la facilitation de l’octroi des visas, 
la révision des différentes conventions dans le secteur des transports, la libéralisation du ciel 
gabonais, etc. Malgré de nombreux atouts, le secteur touristique est encore embryonnaire au 
Gabon, a reconnu Karine Arissani.
Selon les statistiques de 2017, l’industrie touristique gabonaise représente moins de 3% du 
produit intérieur brut et emploie onze mille cinq cents personnes. Le nombre d’arrivées des 
touristes dans le pays est estimé à plus de deux cent mille mais le nombre de vrais touristes 
internationaux ne dépasse pas soixante mille personnes.

Noël N’dong 

L’ONU a accordé à la Russie et à 
la Chine de nouvelles exemptions 
à l’embargo sur les armes imposé 
à Bangui qui devrait être 
renouvelé pour un an 
supplémentaire par le Conseil de 
sécurité.  

Rédigé par la France, un pro-
jet de résolution exprime, en 
effet, pour la première fois, 
« l’intention » du Conseil de 
sécurité des Nations unies 
d’assouplir, d’ici au 30 sep-
tembre, l’embargo en vi-
gueur depuis 2013, en fonc-
tion d’une évaluation des 
progrès réalisés en matière 
sécuritaire dans le pays.
À cette fi n, des critères vont 
être établis et une évaluation 
demandée au secrétaire gé-
néral de l’ONU, Antonio Gu-
terres, d’ici au 31 juillet.
Les autorités centrafricaines, 
qui réclament depuis long-
temps la fi n de l’embargo sur 
les armes pour mieux lutter 
contre les groupes armés 
qui contrôlent la majorité du 
pays, seront aussi mises à 
contribution pour un rapport 
à remettre d’ici au 30 juin sur 
les mêmes sujets, prévoit le 
projet de résolution.
Des « critères-clés clairs et 
bien identifi és » vont être 
défi nis d’ici au 30 avril sur 
la réforme du secteur de la 
sécurité, le désarmement, 
la démobilisation, le proces-
sus de réintégration et de 
rapatriement (des combat-
tants), la gestion des armes 
et munitions. Ils « permet-
tront au Conseil de sécuri-
té de revoir l’embargo sur 
les armes » d’ici à fi n sep-
tembre, précise le texte.
Le 28 janvier, environ trois 
mille Centrafricains, dont le 
Premier ministre, Mathieu 
Simplice Sarandji, avaient 
manifesté à Bangui pour 

exiger à nouveau la levée de 
l’embargo. « Le gouverne-
ment respecte l’embargo 
alors que les groupes ar-
més reçoivent des armes. 
Le peuple centrafricain ne 
peut pas comprendre cette 
loi de deux poids deux me-
sures », avait déclaré le Pre-
mier ministre.
Selon des diplomates, le 
projet de résolution devrait 
être adopté à l’unanimité, y 
compris avec le soutien de 
la Russie aux critiques viru-
lentes à l’égard de la France 
en décembre, lors du renou-
vellement de la mission de 
Casques bleus (onze mille 
six cent cinquante militaires 
et deux mille quatre-vingts 
policiers).
Dénonçant alors une ap-
proche « orgueilleuse » de 
Paris dans la négociation, 
l’ambassadeur russe à l’ONU, 
Vassily Nebenzia, avait es-
timé que les pays africains 
indépendants étaient traités 
« comme des pré-carrés ».
Pour le renouvellement de 
l’embargo sur les armes, le 
ton a radicalement changé. 
« Nous pensons que c’est 
une bonne idée d’avoir un 
réexamen de l’embargo » 
en fi n d’année, a déclaré Vas-
sily Nebenzia.
« Une perspective est ou-
verte » pour la fi n de l’em-
bargo mais « sans engage-
ment », relève un diplomate 
sous couvert d’anonymat.
Dans l’attente du réexa-
men, une nouvelle demande 
d’exemption de l’embar-
go faite par la Russie - de 
plus en plus impliquée dans 
l’ex-colonie française, en 
soutien au président Faus-
tin-Archange Touadera -, 
concernant des pistolets, 
des kalachnikovs et des mu-
nitions, vient d’être acceptée 
par l’ONU. Cette demande 

d’exemption avait suscité 
des réserves des Etats-Unis, 
de la France et du Royaume-
Uni. Mais Paris a levé ses ob-
jections le 25 janvier et Was-
hington ainsi que Londres 
ont fait de même mercredi, 
selon des diplomates.
La Russie avait déjà obtenu 
de l’ONU, au cours des der-
nières années, des exemp-
tions pour livrer des armes 
aux forces de sécurité cen-
trafricaines, entourées de 
conditions sur leur stockage 
et leur traçabilité.
La France avait aussi bé-
néfi cié, l’an dernier, d’une 
exemption pour remettre des 
fusils d’assaut aux unités de 
l’armée formées par l’Union 
européenne. La France in-
tervient à l’occasion en Cen-
trafrique avec des avions de 
chasse venus du Tchad pour 
apporter un soutien aérien à 
la force de Casques bleus de 
l’ONU déployée dans le pays.
En 2018, la Chine avait 
également demandé une 
exemption pour livrer des 
armes, longtemps bloquée à 
l’ONU. Selon une source di-
plomatique, elle a fi nalement 
été accordée récemment 
après une reformulation de 
la demande chinoise, qui ne 
portait plus sur des armes 
létales et de l’armement an-
ti-aérien, mais principale-
ment sur des véhicules.
Depuis une semaine, des 
pourparlers de paix sont me-
nés à Khartoum entre le gou-
vernement et des groupes 
armés contrôlant la plus 
grande partie de la Centra-
frique. L’objectif de ce dia-
logue est de ramener la paix 
dans ce pays en proie aux 
violences depuis 2013.

 Josiane Mambou Loukoula 

et AFP

CENTRAFRIQUE 

Vers la levée de l’embargo sur les armes

GABON

Le Fonds monétaire international 
s’engage dans le tourisme
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La Banque cible le secteur 
agricole, le tourisme, 
l’industrie, la santé, la 
formation et les 
infrastructures.  
Ses émissaires ont présenté 
un premier rapport 
d’évaluation, le 31 janvier à 
Brazzaville, à la ministre du 
Plan, Ingrid Olga  Ghislaine 
Ebouka-Babackas.      

L’année 2019 est consacrée à 
l’étude d’impact du projet de 
financement de la Banque de 
développement des Etats de 
l’Afrique centrale (BDEAC) 
qui entrera dans sa phase 
d’exécution à partir de 2020. 
C’est pour la première fois que 
l’institution financière mène 
une mission de collecte d’in-
formations en vue de financer 
les projets au Congo, comme 
le Plan national de développe-
ment (PND) 2018-2022.
Après cette première séance 
de travail, les deux parties 
devront s’atteler à l’élabora-
tion du document stratégique 
d’intervention pays de l’ins-
titution financière. D’après 
son représentant résident, 
Jean Rémy Mavioga Babicka, 
le document va canaliser, au 

cours des années à venir, les 
différentes interventions de la 
banque au Congo.
Mieux, les experts de la 
BDEAC ont dû constituer une 
base importante de projets de 
développement. « Nous avons 
échangé avec l’ensemble des 
ministères sectoriels qui ont 
participé à l’élaboration du 

PND, afin d’identifier leurs 
divers besoins et projets. Nous 
allons continuer à travailler 
avec le ministère du Plan, pour 
récolter la documentation né-
cessaire et commencer la mise 
en œuvre des projets éligibles 
au financement de la BDEAC », 
a assuré Jean Rémy Mavioga 
Babicka. 
Son institution vient d’ouvrir 

une représentation nationale 
à Pointe-Noire, afin de facili-
ter le contact avec les acteurs 
socio-économiques de cette 
partie du pays. Car, parmi les 
projets prioritaires figurent la 
construction du port minéralier, 
la réhabilitation du Chemin de 
fer Congo Océan et le barrage 
de Sounda, dans le Kouilou.   

Du côté du gouvernement 
congolais, on espère que la 
coopération avec la BDEAC 
permettra de combler le gap 
du PND. « La délégation s’est 
appuyée sur les axes priori-
taires du PND, à savoir l’amé-
lioration de la gouvernance, 
la valorisation du capital hu-
main et la diversification de 
l’économie. Le Congo va béné-
ficier des financements dans 
divers domaines, dont le tou-
risme, l’industrie », a déclaré 
la ministre du Plan, de la sta-
tistique et de l’intégration ré-
gionale, Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka-Babackas.
Notons que le PND a été 
adopté par le parlement en 
août 2018. Le document en-
globe les cibles prioritaires du 
pays en matière des Objectifs 
de développement durable, 
notamment l’éradication de 
la pauvreté, la réduction des 
inégalités, la diversification 
économique ainsi que l’enga-
gement de l’Etat à produire 
les données et informations 
statistiques fiables, néces-
saires pour l’atteinte des ré-
sultats des politiques mises en 
œuvre.

Fiacre Kombo

PLAN NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 

La BDEAC engagée à financer des projets à fort impact 
socio-économique 

Les deux parties posant en famille

La Chine et le Congo se préparent, en conséquence, pour fêter l’événement avec faste, a indiqué 
l’ambassadeur chinois, Ma Fulin, le 31 janvier à Brazzaville, à l’issue de l’audience que lui a accordée le 
président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba.  

Le diplomate chinois est allé 
rencontrer le président de la 
chambre basse du parlement 
congolais pour des civilités mu-
tuelles à l’occasion de la nou-
velle année. Les deux person-
nalités en ont profité pour faire 
le tour d’horizon de la coopéra-
tion bilatérale qui lie les deux 
pays depuis fort longtemps.
Au-delà de la coopération par-
lementaire entre l’Assemblée 
populaire de Chine et le parle-
ment congolais, pour laquelle 
Ma Fulin et Isidore Mvouba ont 
évoqué avec un intérêt particu-
lier, ils ont également débattu 
de la commémoration, cette 
année, du cinquante-cinquième 
anniversaire de la coopération 
sino-congolaise. À ce sujet, le 
diplomate chinois a rassuré que 
cet anniversaire sera célébré 
en grande pompe par les deux 
pays mais, la date et le lieu où 
cet événement historique aura 
lieu n’ont pas été fixés.
« Il faut souligner que cette 
année marque le 55e anni-
versaire de l’établissement 
des relations entre la Répu-
blique populaire de Chine 
et la République du Congo. 
Ce parcours d’ensemble est 
quelque chose de formidable 

pour nous. Nous allons bien-
tôt commémorer cet événe-
ment important », a précisé 
Ma Fulin.
À l’occasion de ces festivités, a 
renchéri le diplomate chinois, 
les deux Etats profiteront pour 
faire le bilan exhaustif de leurs 
relations de coopération. Il 
s’agira, en effet, de faire l’état 
des lieux complet de ce qui a 
été fait au profit des deux pays 
pendant ces cinquante-cinq 

ans mais, surtout, de faire une 
bonne projection sur les années 
à venir.
Répondant à une question des 
journalistes sur le chantier du 
nouveau siège du parlement 
congolais, don de la Chine, Ma 
Fulin a assuré que les travaux 
sont à l’étape des finitions afin 
que ce joyau soit livré à l’Etat 
congolais.

Firmin Oyé

DIPLOMATIE 

La coopération sino-congolaise a 
totalisé cinquante-cinq ans cette année 

Isidore Mvouba (à droite) échangeant avec le diplomate chinois, le 31 janvier/Photo Adiac

L’autonomie financière 
permettra aux structures 
concernées de bien assurer 
leur fonction régalienne, 
celle de protéger la santé 
animale.  

Le chef de mission de l’Orga-
nisation mondiale de la santé 
animale (OIE, une structure 
indépendante), Martial Petit-
clerc, a formulé la recomman-
dation le 31 janvier à Braz-
zaville, lors de la restitution 
de la mission d’évaluation des 
services vétérinaires au Congo 
réalisée en dix jours.
Bien que la chaîne de com-
mandement des services vé-
térinaires soit satisfaisante, 
plusieurs faiblesses ont été re-
levées parmi lesquelles l’insuf-
fisance d’une base légale, un 
déficit en technique de santé 
animale. C’est ce qui justifie le 
manque de traçabilité dans la 
chaîne d’aliments. L’exercice 
vétérinaire n’étant pas régle-
menté  faute du matériel de 
travail adéquat. Une forma-
tion continue des ressources 
humaines est également re-

commandée. « Ces premiers 
résultats encourageants 
seront consolidés dans un 
rapport officiel de l’OIE 
sur l’évaluation des per-
formances et la conformité 
des services vétérinaires du 
Congo », a indiqué le direc-
teur de cabinet du ministre de 
l’Agriculture et de l’élevage, 
Michel Elenga.
« C’est le moment d’exhorter 
le gouvernement et l’OIE à 
plus d’efforts, afin d’accom-
pagner le processus d’amé-
lioration de la gouvernance 
de notre système de santé 
animale, de sécurité sani-
taire et de protection du 
bien-être animal », a-t-il 
ajouté.
Notons que les stratégies à 
court et moyen termes du vo-
let agricole du Plan national 
de développement 2018-2022 
prévoient le renforcement des 
capacités institutionnelles et 
opérationnelles du ministère et 
l’augmentation des capacités 
de production animale, y com-
pris par le biais du métayage et 
l’insémination artificielle.

Lopelle Mboussa Gassia

ELEVAGE 

Un appui financier 
permanent pour  
les services vétérinaires 
du Congo
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À quelques pas de l’immeuble de 
l’Arc, au centre-ville de Brazzaville, 
le petit marché de fortune, 
spécialisé dans la vente des fruits 
et légumes, n’est plus 
opérationnel.  

Les policiers y ont fait irrup-
tion le 30 janvier, demandant 
aux vendeurs de déguerpir. 
Ceux qui ont opposé une ré-
sistance ont vu leurs marchan-
dises fouler au pied. « Des 
pertes », ont-ils regretté. Se-
lon les sources concordantes, 
l’ultimatum avait été donné 
aux commerçants de vider les 
lieux, le marché étant érigé 
sur la place publique. Pour-
tant, les vendeurs ont clamé 
haut et fort n’avoir pas été 
avertis au préalable. Une ver-
sion des faits difficile à croire 
pour certains témoins inter-
rogés sur place qui ont estimé 
que ce genre d’opérations est 
précédé d’un avertissement. 
Le lendemain de ce déguer-
pissement, deux policiers 
sous le hangar montaient la 
garde pour empêcher les ré-
calcitrants de revenir s’instal-
ler furtivement. En réalité, les 
marchés de fortune de vente 
de fruits se sont multipliés au 

centre-ville, sur 
l’espace public, 
depuis un certain 
temps. Quelques 
étalages, sous les 
parasols, souvent 
alignés le long 
des grandes ave-
nues pour attirer 
l’attention des 
passants n’ayant 
pas suffisamment 
du temps de s’at-
traper des fruits 
après les heures de 
service. Ces mar-
chés sont érigés, 
pour la plupart, 
dans des zones où 
opèrent plusieurs 
entreprises ou en-
core des zones de 
grande affluence 
au cœur de la ville. 
Au pied de l’im-
meuble Elbo, au 
passage à niveau 
de la gare ferro-
viaire, pour ne citer que ce-
lui-là. Les pouvoirs publics 
n’ont pas tort de les déguerpir 
mais certains commerçants 
pensent que l’alternative peut 

être trouvée, notamment 
des endroits aménagés pour 
leur permettre de vendre. 
Des pères de famille qui ne 
vivent que de ce commerce 
ne savent plus à quel saint se 

vouer. En plus, malgré le fait 
que ces vendeurs occupent 
illégalement ces espaces pu-
blics, les agents de la mairie 
passent constamment récolter 
les taxes. Ils donnent ainsi aux 

commerçants le sentiment de 
vendre en toute légalité sur la 
place publique. Ce qui suscite 
des résistances lorsqu’il faut 
les déguerpir.

Rominique Makaya

COMMERCE 

Le marché de « La plaine » fermé

Le marché de ‘’La plaine’’ après déguerpissement 

Les membres du comité technique et les différents experts 
du système des Nations unies ont amendé, le 30 janvier, la 
note conceptuelle du projet de renforcement des capacités 
d’adaptation aux changements climatiques des 
communautés vulnérables vivant dans le Bassin du fleuve 
Congo, suite aux commentaires du Fonds d’adaptation.  

Le projet sera financé par 
le Fonds d’adaptation de la 
convention cadre des Na-
tions unies sur le changement 
climatique à hauteur de dix 

millions de dollars pour une 
durée de cinq ans. Il vise à 
renforcer la securité alimen-
taire et la nutrition par le biais 
des mesures d’adaptation aux 

changements climatiques.
Ainsi, ce projet repose sur 
trois composantes, notam-
ment la connaissance de 
renforcement des capacités 
techniques, la sensibilisation, 
les services climatiques et les 
moyens de subsistance ré-
silients. Les deux premières 
composantes s’étendront sur 
l’ensemble du territoire na-
tional, tandis que la troisième 

ne concernera que les dépar-
tements de la Bouenza, de la 
Sangha et de la Likouala.  Cent 
trente-cinq villages précisé-
ment seront ciblés. Ces zones 
sont exposées à un risque cli-
matique élevé et ont un statut 
socio-économique médiocre, 
ce qui dénote une vulnérabili-
té chronique.
En effet, des consultations 
ont été menées auprès des 
communautés agricoles dans 
le cadre de l’élaboration de la 
note conceptuelle du projet 
aux mois d’avril et août 2018, 
dans ces trois départements. 
« Les agriculteurs de la 
Bouenza nous ont expliqué 
la difficulté que leur pose 
l’imprévisibilité croissante 
des saisons, les risques 
qu’ils encourent au moment 
des semis. Les communau-
tés autochtones de la San-
gha et de la Likouala nous 
ont décrit le tarissement des 
cours d’eau dans lesquels ils 
pêchent et le décalage de la 
saison des chenilles.  Nous 
pouvons donc initier, dans 
ces départements, des acti-
vités qui pourraient passer 
à l’échelle.  Les conditions 
sont en place pour que le 
Congo présente un bon 
dossier au Fonds d’adapta-
tion », a fait savoir Jean–Mar-
tin Bauer, représentant du 
Programme alimentaire mon-

dial en République du Congo.
Les actions de ce projet contri-
bueront à réduire la vulnéra-
bilité climatique et à renforcer 
les capacités d’adaptation des 
communautés locales et de la 
population autochtone rurale, 
vulnérables aux écosystèmes 
dont elles dépendent en vue 
de favoriser la sécurité ali-
mentaire, la nutrition et de 
lutter contre la pauvreté.
Le coordonnateur du système 
des Nations unies au Congo, 
Anthony Ohemeng –Boamah, 
s’est réjoui de cette initiative. 
« C’est le moment opportun 
de revoir les modes d’orga-
nisation des populations, la 
localisation de leurs activi-
tés ou les techniques qu’elles 
emploient dans leurs méca-
nismes de survie », a-t-il in-
diqué.
Pour sa part, la ministre du 
Tourisme et de l’environne-
ment, Arlette Soudan-No-
nault, a exhorté les membres 
du comité technique et les 
experts invités à cet atelier à 
travailler dans le sens d’amé-
lioration du document soumis 
à leur validation.
Une fois cette note concep-
tuelle validée, elle sera exami-
née par le Conseil d’adminis-
tration du Fonds d’adaptation 
en mars prochain.  

Rosalie Bindika

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Dix millions de dollars au profit des communautés agricoles vulnérables

Les officiels 
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L’administrateur-maire du 
huitième arrondissement de 
Brazzaville, Alain Milandou, 
a donné, le 30 janvier, le 
coup d’envoi du projet 
intitulé « Appui à la 
promotion des droits de 
l’enfant » mis en œuvre par 
l’Organisation non 
gouvernementale, Enfance 
créatrice de développement 
(Encred) que dirige Bernard 
Nzaba.  

L’objectif de l’opération est de 
promouvoir le droit à l’identi-
té, l’éducation des enfants et 
l’amélioration des conditions 
de deux cents enfants désco-
larisés et dépourvus d’actes 
de naissance à Madibou.   
Le projet prend en compte 
les besoins formulés par les 
enfants sur la méconnais-
sance de leurs droits afin de 
garantir leur insertion sociale. 
Beaucoup d’entre eux ne 
connaissent pas leurs droits, 

expliquent les organisateurs.
A cet effet, poursuivent-ils, 
ces enfants déscolarisés et 
non détenteurs d’actes de 
naissance seront édifiés sur 
leurs droits. « La situation 
des enfants non scolarisés 
et déscolarisés mérite que 
l’on s’y investisse. Une telle 
dynamique ne peut s’opérer 

qu’au moyen d’actions fon-
dées sur la solidarité. Ils ont 
droit à l’éducation et à la 
citoyenneté », déclarent les 
organisateurs.
Ils ont assuré que l’Encred ac-
compagnera ces enfants en les 
structurant en conseil local, les 
aidera à obtenir des actes de nais-
sance en s’appuyant également 

sur leur rescolarisation.
La coordonnatrice de la cel-
lule exécutive du Programme 
concerté pluri-acteurs 
(PCPA)-Congo, Olga Mireille 
Kabanabandza, a, de son côté, 
indiqué que le projet lancé 
s’inscrit dans le cadre du pro-
jet « Agir ensemble pour la 
défense des droits des mino-

rités et groupes vulnérables », 
financé par le PCPA-Congo.
Il est exécuté pour une durée 
d’un an. Le coût global de ces 
activités est fixé à treize mil-
lions FCFA, dont onze millions 
cinquante mille FCFA de sub-
vention du PCPA-Congo et un 
million neuf cent cinquante 
mille FCFA pour la contrepartie 
d’Encred et son partenaire, l’Or-
ganisation de la jeunesse pour 
l’éducation socioculturelle.  
L’administrateur-maire, Alain 
Milandou, a rappelé à l’occa-
sion, en présence des chefs 
de quartier et responsables de 
service public de l’ordre la loi 
du 14 juin 2010, portant pro-
tection de l’enfant au Congo, 
avant d’inviter les acteurs à 
s’impliquer dans cette pro-
motion des droits des enfants 
dans les différents quartiers 
de Brazzaville.     

Lydie Gisèle Oko

MADIBOU 

Encred lance une campagne de sensibilisation aux droits de l’enfant

Une vue des participants lors du lancement du projet / Adiac 

Le Camerounais a 
pu extorquer des 
sommes d’argent 
auprès de plusieurs 
personnes en leur 
promettant des 
emplois à la SNPC. 
Pour être plus cré-
dible, Idriss Mafouo 
se passait pour Lavy 
Illich Sekangué Oba, 
directeur adminis-
tratif et financier de 
la SNPC-distribu-
tion.
Des personnes à qui 
il envoyait des SMS 
et intéressées par 
les offres d’emplois 
lui faisaient des 
transferts d’argent via mobile 
money. Les sommes exigées 
par le présumé escroc oscil-
laient entre 80 000 et 100 000 
FCFA  par dossier. À travers 
des numéros de téléphone 
qu’il collectait ici et là, il en-
voyait des avis de recrutement 
par SMS.
La police judiciaire a mis la 
main sur lui et ses complices 
depuis le 26 janvier. Les pré-
venus ont été présentés à la 
presse, le 31 janvier, à la di-
rection de la police judiciaire.
Idriss Mafouo a reconnu les 
faits et avoue avoir bénéficié 
des soutiens de ses complices, 
notamment le jeune qui l’ai-

dait à identifier ses multi-
ples Sim à partir de la carte 
nationale d’identité de cha-
cun qu’il collectait dans les 
demandes d’emplois.
Les officiers de la police 
judiciaire ont mis à profit 
cette occasion pour atti-
rer l’attention des citoyens 
congolais sur les cas ré-
currents d’escroquerie ob-
servés ces derniers temps 
dans les grandes agglomé-
rations du pays. L’auteur et 
ses complices seront, dans 
les tout prochains jours, 
déférés à la Maison d’arrêt 
centrale de Brazzaville.    

Roger Ngombé

ESCROQUERIE 

Un sujet camerounais arrêté 
pour des recrutements fictifs
Arrivé à Brazzaville à peine cinq mois, Idriss Mafouo se faisait passer 
pour le directeur des ressources humaines de la Société nationale des 
pétroles du Congo (SNPC), filiale distribution, chargé des 
recrutements.   

Idriss Mafouo

Le secrétaire général du Parti 
pour l’unité et la République 
(Club-2002-PUR), Juste Désiré 
Mondelé, a échangé le 30 janvier 
à Brazzaville avec la presse 
nationale sur les dix-sept ans de 
sa formation politique. Il a fait un 
bilan et brossé des perspectives.  

« Dix-sept ans, c’est déjà un 
long parcours pour un parti 
politique, un chemin qu’on 
a parcouru avec des cama-
rades, c’est surtout un ensei-
gnement puisqu’en dix-sept 
ans, on a pu voir des amis, 
des camarades qui étaient 
avec nous, dont certains ont 
changé d’horizons, d’autres 
ont persévéré et continué la 
marche », a déclaré, d’entrée 
de jeu, Juste Désiré Mondelé.
L’orateur a ajouté, en outre, que 
le parcours politique est sou-
vent jonché d’embuches. Dès 
la création du parti, a-t-il expli-
qué, le Club-2002-PUR s’était 
fixé, entre autres objectifs, de 
soutenir les idéaux du président 
de la République, Denis Sassou 
N’Guesso, et il n’a pas encore 
changé d’avis, a-t-il renchéri.
« Les dix-sept ans, c’est éga-
lement la participation active 
à l’ensemble des activités po-
litiques, à tous les scrutins de 
2002, 2007, 2012 et 2016.  Le 
Club- 2002 a participé à l’en-
semble des compétitions élec-
torales et a eu des élus tant 
au niveau national qu’au ni-
veau local », a indiqué le secré-
taire général du parti.
Ainsi, a dit Juste Désiré Mon-
delé, sa formation politique 
compte quarante-six élus lo-
caux sur l’étendue du territoire 
national. Ce qui est une bonne 
chose, s’est-il réjoui, parce que 
le Club 2002 ne peut pas être 
localisé géographiquement; in-
sistant que c’est bel et bien un 

parti à caractère national.
Abordant le point sur les alliances 
politiques, le secrétaire général 
du Club-2002-PUR a signifié que 
les contrats politiques ne sont 
pas juridiques, c’est-à-dire qu’il 
est difficile de faire appliquer à la 
lettre un contrat politique.
Cependant, a-t-il poursuivi, cela 
n’a pas empêché au parti de 
continuer sa marche aux côtés 
des autres forces politiques, sur-
tout de la majorité présidentielle.
Dans le même ordre d’idées, il 
a aussi relevé que  cette forma-
tion politique a connu de nom-
breux départs des militants. 
« Nous vous rappelons que 
nous sommes un mouvement 
chrétien démocrate, donc 
nous avons certains idéaux 
qui ne sont pas négociables. 
C’est un parti encore jeune 
mais assez mature qui, au-
jourd’hui, je pense, compte 
dans l’échiquier politique na-
tional », a-t-il précisé.
Parlant des perspectives et ré-
pondant à la question sur le 
choix du candidat à l’élection 
présidentielle de 2021, le se-
crétaire général a répondu : « 
Avant d’arriver à 2021, nous 
sommes encore en 2019, où 
notre mission est de redyna-
miser le parti, déployer les 
cadres dans les départements 
pour essayer de redonner un 
souffle nouveau à notre orga-
nisation ».
Invité par la presse à dire si son 
mouvement n’avait pas régres-
sé, parce que n’étant plus assez 
représenté au gouvernement 
et au niveau des institutions 
électives comparativement aux 
années 2002, Juste Désiré Mon-
delé a exhorté les journalistes 
à comprendre qu’il n’y a pas de 
raison aujourd’hui, de constater 
que le Club 2002 serait relégué 
en troisième ou quatrième po-

sition au niveau national lors-
qu’on prend son poids électoral, 
en comparaison avec d’autres 
partis politiques.
« Je pense qu’aux côtés du 
PCT, nous sommes le seul 
parti politique au Congo qui 
a des élus dans tous les dé-
partements du pays. Pour un 
jeune mouvement politique 
qui va avoir sa maturé l’année 
prochaine, on ne peut pas par-
ler de régression à ce niveau. 
Nous avons soutenu un candi-
dat, nous faisons partie du pôle 
de consensus de Sibiti, donc 
lorsque nous gagnons à travers 
notre candidat, nous ne pou-
vons en aucun cas dire que le 
gouvernement qui est en place 
n’est pas le nôtre, nous le sou-
tenons », a expliqué Juste Désiré 
Mondelé.
A la question de savoir pourquoi 
les membres du Club-2002-PUR 
ne s’étaient pas engagés direc-
tement dans le Parti congolais 
du travail (PCT), puis qu’ils 
soutiennent les idéaux de De-
nis Sassou N’Guesso, le secré-
taire général du Club-2002-PUR 
a répondu : « À la création du 
Club 2002, il y a beaucoup de 
cadres qui n’avaient aucune 
expérience politique dont moi-
même. Nous n’avions peut-être 
aucune motivation pour faire 
de la politique. Le Club 2002, 
qui devient en 2007 un parti 
politique, était avant tout une 
association. Donc, en créant 
cette association à caractère 
politique, dont l’objectif était 
le soutien indéfectible au pré-
sident Denis Sassou N’Guesso, 
l’évolution parfaite l’a permis 
de devenir un parti politique. 
Mais ses cadres ont compris la 
nécessité de faire la politique 
pour soutenir les idéaux de 
Denis Sassou N’Guesso ».

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS

Le Club 2002-PUR, dix-sept ans déjà …. 
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Le colonel Jean Bruno Kidzimou a 
organisé, le 31 janvier, à Loango, le 
rassemblement régimentaire inaugural, 
devant les officiers et autres cadres de la  
région de gendarmerie de son 
département, en présence de l’aumônier 
aux armées, l’abbé Jean-Jacques Mathos.  

Le premier commandant de région de 
gendarmerie du Kouilou, le colonel Jean 
Bruno Kidzimou, a officiellement lancé 
ses activités en attendant l’achèvement 
de leur édifice. Nommé après la scis-
sion entre la région de gendarmerie de 
Pointe-Noire et celle du Kouilou, le colo-
nel a pris ses fonctions depuis le 22 no-
vembre 2018.
En effet, après la revue des troupes 
mises en place par le capitaine Man-
si Louba, commandant des troupes, 
le  colonel Jean Bruno Kidzimou a pris 
rendez-vous avec l’histoire de la gendar-
merie du Kouilou. « Je prends la parole 
ce matin devant cette auguste assemblée 
pour écrire avec vous les annales de la 
création et de la région de gendarmerie 
du Kouilou. En effet, deux mois après 
ma prise de fonction, aujourd’hui et 
maintenant, l’histoire retiendra la date 
du 31 janvier 2019, comme celle du 
lancement effectif de la montée en puis-
sance de la région de gendarmerie du 
Kouilou », a-t-il indiqué.
Le commandant de région a rappelé à 
ses hommes que son devoir est de vulga-
riser les orientations du président de la 
République, chef suprême des armées, à 
l’endroit de la force publique. Ses orien-
tations contenues dans son message à 
la nation devant le parlement réuni en 
congrès et lors du réveillon d’armes du 
31 décembre sont, entre autres, ses fé-
licitations à la force publique pour son 

action salvatrice au bénéfice du maintien 
de la sécurité et du renforcement de la 
sureté nationale.
Le premier gendarme du Kouilou a 
poursuivi que le président a instruit les 
conseillers de statuer sur les attitudes 
réfracteurs au travail. « Les contrôles 
inopinés doivent devenir systématiques 
dans la Fonction publique pour  éra-
diquer les fraudes, les tricheries et les 
autres cas de malveillance », a-t-il rap-
pelé avant de féliciter la force publique 
pour son engagement, son dévouement, 
son sens du devoir et la relation qu’il a 
établie avec le peuple en surmontant 
les difficultés et en assumant sa mission 
avec honneur et dignité. « Le chef su-
prême des armées nous exhorte à beau-
coup de discipline et de rigueur dans 
le travail. Cependant, le ministre de la 
Défense nationale a instruit les Forces 
armées congolaises et la gendarmerie 

nationale à travers une directive an-
nuelle  de 2019 ».
Le commandant de gendarmerie du 
Kouilou a ajouté que partant des insuf-
fisances relevées en 2018, le ministre 
de la Défense a martelé que les instruc-
tions du président de la République sur 
la discipline et la rigueur dans le travail, 
la gestion rigoureuse des ressources ma-
térielles et financières, la gestion rigou-
reuse des effectifs et carrières devraient 
déboucher sur les avancements au mé-
rite. La poursuite de l’effort d’instruction 
de formation et d’entraînement ainsi que 
la relance de la pratique du sport dans 
la force publique font partie de ces ins-
tructions.
La RGK s’engage à la tolérance zéro

Le commandant est revenu sur les axes 
majeurs avisés par le commandant de la 
gendarmerie nationale qui conditionne-
ront les efforts d’amélioration de leurs 

performances en 2019, à savoir la pour-
suite des engagements internationaux, 
le renforcement des capacités opéra-
tionnelles dans le contexte de la mise 
en œuvre du chemin international de la 
gendarmerie, la poursuite de la réorgani-
sation structurelle et territoriale… « Par-
tant des orientations du président de la 
République, de la directive annuelle 
2019 du ministre de la Défense natio-
nale, des instructions du commandant 
de la gendarmerie nationale, le com-
mandant de la région de gendarmerie 
du Kouilou avec l’ensemble des person-
nels de la région s’activeront à bâtir le 
programme d’activités pour répondre 
aux attentes de la hiérarchie. Tolérance 
zéro en torture et service multiple pour 
les personnes gardées à vue, tolérance 
zéro en évasion. La région de gendarme-
rie du Kouilou se veut une gendarme-
rie de proximité par essence, une gen-
darmerie rurale, adaptons-nous aux 
exigences du monde rural», a-t-il mar-
telé. Le colonel a, enfin, demandé à ses 
hommes de faire respecter strictement, 
dans les unités sous-tutelle et garnison, 
le port de l’uniforme.  Soulignons que 
ce rassemblement inaugural a été cou-
plé à la levée des couleurs. Par ailleurs, 
quelques cadres ont été nommés parmi 
lesquels le capitaine Armel Patrice Ka-
languembo, commandant de compagnie 
térritoriale de Madingo-Kayes, le capi-
taine Guy Nazaire Ndongo, commandant 
de la compagnie térritoriale de Hinda, 
le capitaine Omer Tamodjem Djouboué, 
commandant de l’escadron spécialisé de 
sécurité et de gendarmerie du Kouilou, 
le capitaine Mansi Louba, commandant 
adjoint de la compagnie térritoriale de 
Madingo-Kayes.

Charlem Léa Legnoki

GENDARMERIE NATIONALE

Le commandant de région du Kouilou lance ses activités

Le colonel Jean Bruno Kidzimou, pendant le rassemblement /Adiac
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De la tension normale  

à l’hypertension artérielle

La pression artérielle est certainement le plus 
important paramètre hémodynamique qui parti-
cipe au fonctionnement de la quasi-totalité des 
organes du corps humain. Elle correspond à la 
pression que développe le cœur pour propulser 
le sang dans toutes les artères de notre orga-
nisme (pression systolique) puis à la phase de 
son remplissage (pression diastolique). La pres-
sion ou tension artérielle a par conséquent deux 
composantes, la systolique (S) et la diastolique 
(D), présentées comme S/D cmHg. Elle est consi-
dérée comme normale chez l’adulte, si ses deux 
composantes sont inférieures ou égales à 12-12,9 
et 8-8,4 cmHg, respectivement. A partir de 14/9, 
on est dans la zone de l’hypertension artérielle 
(HTA) de grade I (ou légère), qui deviendra de 
grade II (ou modérée) à partir de 16/10,9 et de 
grade III (ou sévère) à partir de 18/11 cmHg. 
Lorsque seule la première composante est éle-
vée, on parle d’HTA systolique ou isolée. Toute-
fois, en raison de la relation continue qui existe 
entre les niveaux de pression artérielle et le 
risque cardiovasculaire, il est impossible de défi-
nir un seuil précis d’HTA.

Place de l’HTA dans le monde  

et en santé publique.

La prévalence de l’HTA est considérable car cette 
affection touche une proportion importante du 
monde, soit près de 1,2 milliard de personnes. 
Elle est l’une des principales causes de mortalité 
précoce dans le monde avec près de huit millions 
de décès par an. Aussi l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) l’a-t-elle déclarée problème 
mondial de santé publique. Sa prévalence était 
la plus forte dans la région africaine avec 46% 
contre 35% de la population dans la région des 
Amériques en 2008. Au Congo, ce taux se situe 
en moyenne à 15% en zone rurale mais atteint 
les 35-40% en zone urbaine, notamment à Braz-
zaville et à Pointe-Noire. On retiendra qu’en 
Afrique, il y a cent millions d’hypertendus dont 
quatre-vingts millions non contrôlés, que la pré-

valence de l’HTA augmente avec l’âge, qu’avant 
65 ans il y a moins de femmes que d’hommes hy-
pertendus et que les Noirs sont plus sévèrement 
et plus fréquemment atteints que les Blancs. Les 
prédispositions génétiques font l’accord de tous 
et expliquent les formes familiales d’HTA. L’HTA 
est non seulement une maladie mais également 
un facteur de risque cardiovasculaire majeur. 
Comme maladie, elle est responsable des symp-
tômes rapportés plus loin. Comme facteur de 
risque cardiovasculaire, sa morbi-mortalité est 
corrélée à l’élévation des chiffres de tension et à 
l’association des autres facteurs de risque arté-
riels tels que l’âge, le diabète sucré, les dyslipidé-
mies, l’éthylisme, la consommation excessive de 
sel, l’obésité, le syndrome métabolique, le taba-
gisme, etc.

Quels sont les mécanismes de HTA?

Les mécanismes de l’HTA peuvent être schémati-
quement déclinés à partir de l’équation suivante : 
pression artérielle=débit cardiaque x résistances 
artérielles. Dans cette formule interviennent 
principalement les contractions du cœur, le sys-
tème sympathique et le système rénine-angioten-
sine-aldostérone généré dans le rein et le foie.

Comment diagnostiquer l’HTA?

1). L’HTA est réputée être longtemps asympto-
matique, aussi l’appelle-t-on souvent le tueur si-
lencieux. Néanmoins, les céphalées, les vertiges, 
les acouphènes, les épistaxis ou la fatigue en 
constituent souvent des points d’appel.
2). La mesure de la pression artérielle permet 
d’affirmer l’HTA. Certes, il y a le risque de l’HTA 
liée à l’effet « blouse blanche » mais le médecin 
sait comment en contourner les effets.
3). L’automesure de la pression à domicile est 
recommandée et, si nécessaire, la mesure ambu-
latoire (MAPA ou Holter tensionnel). A partir des 
niveaux tensionnels indiqués plus haut, on peut 
affirmer l’HTA et son grade.

Quels bilans pour l’HTA ?

 Les bilans de l’HTA sont nombreux et coûteux 

mais ils sont nécessaires.
a) Les bilans visant à affirmer la cause de l’HTA 
(HTA dite secondaire) sont, dans un premier 
temps, cliniques et biologiques. Ils recherchent 
les consommations de toxiques tels que les 
contraceptifs, les excitants sexuels, les corti-
coïdes, les alcools, les produits contenant de la 
glycyrrhizine, etc., l’existence d’un syndrome 
d’apnée du sommeil, les signes physiques d’une 
cause organique.
b) D’autres investigations recherchent les fac-
teurs de risques associés à l’HTA, ce qui permet-
tra d’évaluer le risque cardiovasculaire global du 
patient.
c) Les bilans du retentissement de l’HTA per-
mettent de connaître l’état des organes-cibles, 
notamment du cœur (électrocardiogramme, 
échocardiographie Döppler), de l’encéphale, 
surtout en cas d’accident vasculaire cérébral ou 
AVC (Scanner, IRM), des reins (IRM, débit de 
filtration glomérulaire) et des yeux (fond d’œil, 
angiographie à la fluorescéine)

Quelles sont les principales modalités  

du traitement de l’HTA?

1) Il faut appliquer les règles générales, notam-
ment celles-ci:
a) une fois confirmée, l’HTA doit être traitée à 
vie, sans discontinuer, même si elle est asymp-
tomatique. Seule une cause curable (exemple, 
une tumeur dont l’ablation est chirurgicale) peut 
résoudre l’HTA qui est alors étiquetée « secon-
daire », l’autre forme, la plus fréquente, étant 
« essentielle » ;
b) les médicaments de la rue sont à proscrire ;
c) l’efficacité du traitement médicamenteux est 
étroitement liée au respect des mesures hygié-
no-diététiques, notamment l’arrêt de la prise 
d’alcools, la restriction de la consommation de 
sel, la lutte contre le surpoids, un régime alimen-
taire privilégiant la consommation de fruits, de 
légumes verts et de graisses insaturées ;
d) la pratique régulière des activités physiques;
e) seul un médecin est habilité à traiter l’HTA et à 
en surveiller les effets et les méfaits du traitement.

2) La prise régulière et soutenue de médicaments 
est obligatoire, hormis dans le cas de l’HTA de 
grade I pour laquelle il faut d’abord privilégier les 
mesures hygiéno-diététiques. Toute résistance 
confirmée au traitement doit faire rechercher 
une cause organique.

Résultats attendus  

du traitement et après ?

L’objectif final du traitement est d’obtenir les va-
leurs cibles de pression de 13/8 cmHg ou moins 
chez les patients de moins de 65 ans et de 13,9/8 
pour les plus âgés. Dans tous les cas et surtout 
chez les sujets de plus de 65 ans, voire de 80 ans, 
il faut éviter la survenue d’une hypotension arté-
rielle. Outre la maîtrise des chiffres tensionnels, il 
faut également:
 a) maintenir la stabilité de ces résultats grâce à 
un suivi régulier et à l’éducation du patient (res-
pect des mesures hygiéno-diététiques);
b) surveiller l’évolution des facteurs de risque as-
sociés et l’atteinte des organes-cibles, notamment 
du cœur (myocardiopathies hypertensives), 
des reins (insuffisance rénale), de l’encéphale 
(risque élevé d’accidents vasculaires cérébraux) 
et de l’œil (rétinopathies hypertensives) ;
c) enfin, imposer un contrôle biologique semes-
triel ou annuel évaluant principalement les iono-
grammes sanguins, la créatininémie et le débit de 
filtration glomérulaire.

Conclusion                                  
L’HTA est un fléau mondial qui n’épargne aucun 
pays. En raison de sa prévalence et du niveau éle-
vé de sa morbi-mortalité, l’OMS en a fait un pro-
blème majeur de santé publique. L’évaluation de 
l’HTA est mieux assurée par l’automesure et par 
la mesure ambulatoire ou Holter tensionnel. Son 
traitement, prescrit le médecin, est sous-tendu 
par le binôme « mesures hygiéno-diététiques+-
traitement pharmacologique soutenu ».
 

Christophe Bouramoué,  

professeur émérite 

 nbouramoue@yahoo.fr

MÉDECINE POUR TOUS

À nouveau et toujours, attention à votre tension!

Au cours de la cérémonie 
d’échange de vœux avec les 
militants de son parti, le 31 
janvier à Brazzaville, Bonaventure 
Boudzika a interpellé les autorités 
locales sur le mauvais état du 
réseau routier de la ville capitale.  

Le président du Congrès pour la 
démocratie et la république (CDR) 
a notamment insisté sur la justifi-
cation du recouvrement forcé de la 
taxe de roulage et du droit de sta-
tionnement qui devraient normale-
ment servir à la réhabilitation et au 
reprofilage du réseau routier urbain 
considérablement abimé.
Faisant le bilan de l’année 2018 sur 
le plan national, le CDR a reconnu 
que les Congolais ont passé une 
année morose sur le plan social, 
marquée notamment par les effets 
négatifs de la récession économique 
avec son corollaire, les mouvements 
de grève qui ont paralysé l’Univer-
sité Marien- Ngouabi et le Centre 
hospitalier universitaire.
Le phénomène « bébés noirs », a dé-
claré Bonaventure Boudzika, a mis 
à mal la quiétude de la population, 
particulièrement dans les quartiers 
périphériques de Brazzaville. Le 
CDR demande au gouvernement de 
tout mettre en œuvre pour l’éradi-

quer.
Au plan économique, le CDR ex-
prime des inquiétudes quant à la 
conclusion par le Congo d’un accord 
avec le Fonds monétaire interna-
tional. En outre, a indiqué son pré-
sident, dans certains secteurs vitaux 
de l’économie nationale, les règles 
d’une gestion orthodoxe ne sont 
pas observées, en dépit de la place 
prioritaire accordée à la bonne gou-
vernance dans le Plan national de 
développement 2018-2022.
Le CDR, a renchéri Bonaventure 
Boudzika, se dit satisfait des an-
nonces faites par le chef de l’Etat 
en ce qui concerne la lutte contre 
les antivaleurs. Le peuple congo-
lais, a-t-il poursuivi, attend que ses 
promesses présidentielles s’accom-
plissent.
Le président du CDR a exprimé 
toute sa joie quant aux retombées 
de l’accord de cessez-le-feu et de 
cessation des hostilités dans le Pool, 
signé le 23 décembre 2017. Il a pas-
sé en revue la situation internatio-
nale durant l’année 2018, marquée 
par la crise migratoire, le Brexit, 
le mouvement des gilets jaunes en 
France et la décrispation des ten-
sions entre les Etats-Unis d’Amé-
rique et la Corée.

Roger Ngombé

VIE DES PARTIS 

Le CDR déplore le délabrement 
des voiries urbaines à Brazzaville

Arrivé au terme de 
son mandat, le 
représentant du 
secrétaire général 
des Nations unies 
pour la région, Said 
Djinnit, a conféré, le 
31 janvier à 
Brazzaville, avec le 
chef de l’Etat 
congolais

« J’ai tenu à ren-
contrer le chef de 
l’Etat congolais en sa 
qualité de président 
en exercice de la 
Conférence inter-
nationale sur la ré-
gion des Grands Lacs, mais également 
d’ancien président du mécanisme cadre 
de suivi de l’accord d’Addis-Abeba », a 
déclaré Said Djinnit à l’issue de l’audience.
Le diplomate onusien a salué le soutien 
que le président Denis Sassou N’Guesso lui 
a apporté dans l’exercice de ses fonctions.  
« J’ai trouvé auprès du chef de l’Etat 
tous les conseils dont j’avais besoin. 
J’ai tenu à le remercier de façon sin-
cère. J’ai profité de l’opportunité pour 
évoquer avec lui la situation prévalant 
dans la région des Grands Lacs », a ren-
chéri Said Djinnit.
L’envoyé spécial de l’ONU a évoqué avec le 

chef de l’Etat congolais les tensions en Ré-
publique centrafricaine et à l’est de la Ré-
publique démocratique du Congo (RDC) 
ainsi que la situation au Burundi.
Les deux personnalités ont aussi parlé de 
la poursuite du processus électoral en RDC 
avec l’installation de Félix Tshisekedi à la 
tête du pays.
De nationalité algérienne, Said Djinnit a 
servi pendant environ une demi décennie 
comme envoyé spécial de l’ONU pour la ré-
gion des Grands Lacs. Il est succédé par Xia 
Huang, ancien ambassadeur de Chine au Sé-
négal, au Niger et en République du Congo.   

 La Rédaction

Said Djinnit et Denis Sassou N’Guesso lors de l’audience 

GRANDS LACS

L’envoyé spécial de l’ONU fait  
ses adieux au président  
Denis Sassou N’Guesso


